
L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HORAIRES DES PRIÈRESMÉTÉO D’ALGER
Samedi 11 dou el kaâda 1446

Samedi 10 mai 2025
23 °C / 15 °C

Dohr : 12h45
Assar : 16h33
Maghreb : 19h48
Îcha : 21h19

Dimanche 12 dou
el kaâda 1446
Sobh : 04h03
Chourouk : 05h44

Dans la journée : Nuageux
Vent : 26 km/h
Humidité : 65 %

Dans la nuit : Nuageux
Vent : 18 km/h
Humidité : 88 %

La forfaiture 
du Makhzen 

IL PRÉSENTE UNE CANDIDATE POUR LE PRIX ONUSIEN NELSON MANDELA 
POUR LE RESPECT DES DROITS DE L’HOMME

SONATRACH
Le pétrolier 
In Ecker réalise
une opération 
de sauvetage au
large de l’Italie

Dans un communiqué publié, jeudi
soir, le groupe Sonatrach a annoncé
que le pétrolier algérien In Ecker a
été impliqué le 6 mai dernier dans
une opération de sauvetage au large
des frontières italiennes.
« Le Groupe Sonatrach annonce que
le mardi 6 mai 2025, vers 14h10,
heure locale, sa filiale Hyproc
Shipping a été informée par le
Centre international de coordination
du sauvetage maritime (IMRC) de
Rome via l’envoi d’un signal de
détresse par un navire en détresse au
large de la frontière maritime
italienne. Le pétrolier In Ecker,
appartenant à la flotte Hyproc, se
trouvait à environ 18 milles
nautiques du lieu du signal de
détresse. Conformément aux
protocoles internationaux de
recherche et de sauvetage, et en
coordination directe avec l’IMRCC, le
pétrolier a immédiatement changé
de cap et s’est dirigé vers la zone de
recherche » indique le communiqué.
Cette opération, menée en
coopération avec deux navires et
deux avions de l’armée de l’air et de
la marine italiennes, a permis au
pétrolier In Ecker de localiser le
navire après avoir suivi le signal de
détresse. « Grâce à sa proximité et à
ses capacités de coordination, le
pétrolier In Ecker a été désigné
comme commandant sur le terrain
pour superviser la gestion des
opérations d’intervention et de
coordination. L’équipage du
pétrolier a mené l’opération de
sauvetage et de secours avec une
grande efficacité et un grand
professionnalisme, en étroite
collaboration avec les autres unités
participantes. Le sauvetage des
personnes en danger a ainsi pu être
assuré vers 21 heures, concluant
ainsi l’opération avec succès » ajoute
la même source.

Sarah O.
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E n 2005, sous Jacques Chirac, la France avait
reconnu que les massacres du 8 mai 1945 en
Algérie étaient « une tragédie inexcusable ».

En 2012, sous François Hollande, la France avait
reconnu qu’avec ces massacres du 8 mai 1945 en
Algérie « la France avait manqué à ses valeurs uni-
verselles  ». Sous Emmanuel Macron qui avait
reconnu « les crimes contre l’humanité » de la colo-
nisation en Algérie, pas un mot sur les massacres
du 8 mai 1945 en Algérie. Dans ces trois cas, le
pouvoir français a fait preuve d’une remarquable
ambiguïté. Par sa posture «  d’un pas en avant,
deux en arrière » et par sa politique « entre deux
chaises ». Que reste-t-il de crédibilité et de courage
à la France lorsqu’elle est incapable de se position-
ner clairement sur des pans de sa propre histoire ?
Au point où sous Jacques Chirac, le traité d’amitié
entre les deux pays a été sabordé. Au point où

François Hollande s’est permis d’être insolent avec son
«  alacrité  ». Au point même où Emmanuel Macron s’est
permis un inqualifiable retournement de veste, qui a jeté les
deux pays dans une crise sans précédent. Donnant toute la
signification au silence de l’Élysée sur le 80ème anniversai-
re des massacres du 8 mai 1945 en Algérie. Il ne faut pas
croire que ce « pas de deux » est nouveau. 

Lorsque les massacres du 8 mai 1945, qui ont causé la
mort de 45.000 Algériens par l’armée coloniale, ont eu lieu,
la France était dirigée par le général De Gaulle. Il a laissé
entendre ne pas être au courant de l’événement. Après
l’enquête « infructueuse » du général, Paul Tubert, l’affaire
fut étouffée. Simple hasard ? Lorsque le 17 octobre 1961,
toujours sous la gouvernance du général De Gaulle, la poli-
ce de Paris, massacra les Algériens qui manifestaient paci-
fiquement, en jetant beaucoup d’entre eux dans la Seine.
Dans les deux cas, le pouvoir français mit en avant des
sous-fifres. Le sous-préfet André Achiary pour les mas-

sacres du 8 mai et le préfet de police Papon pour les assas-
sinats du 17 octobre 1961. C’est la manière adoptée par le
régime français pour falsifier l’histoire depuis le début de la
colonisation en 1830. 

Si l’on ajoute à cette attitude de faux-fuyants, la mauvai-
se foi sur les tortures durant la Guerre d’Algérie, des dispa-
rus, des victimes des essais nucléaires et des gaz chi-
miques ou encore du vol de notre patrimoine mémoriel, de
notre trésor d’Alger, de nos archives nationales, sans
compter le vol de nos ressources naturelles durant près
d’un siècle et demi, etc. Que restera-t-il de crédibilité à la
France auprès des Algériens ? Seule consolation, des voix
françaises, comme celles de Gisèle Halimi, de l’historien
Christophe Lafaye, ou des élus français qui sont venus en
Algérie, à l’occasion du 80ème anniversaire des massacres
du 8 mai 1945, en signe de solidarité, commémorer avec
nous l’événement, sauvant quelque peu la perception des
valeurs de la France. Ceci dit, les Algériens ne supportent
plus l’hypocrisie d’une France assise «  entre deux
chaises » et encore moins ses racistes haineux. 132 ans +
63 ans, ça suffit !

Zouhir MebarkiL’
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L'ancien ministre Hamid Sidi
Saïd, décédé jeudi dernier à

l'âge de 83 ans, a été inhumé,
hier, après la prière du vendredi,
au cimetière de Garidi à Kouba
(Alger). Une foule nombre consti-

tuée de personnalités de haut
rang et des membres de la famil-
le et proches, a accompagné le

défunt à sa dernière demeure. 

T out le Gouvernement ou presque a
fait le déplacement vers le cimetière
de Garidi pour assister aux funé-

railles de Hamid Sidi Saïd. Des personnali-
tés de premier plan issues de divers hori-
zons, politique, économique, médiatique,
culturel, sportif etc. ont assisté aux
obsèques. À commencer par le Premier
ministre, Nadir Larbaoui, le ministre d’État
- chef de la diplomatie nationale, Ahmed
Attaf, le ministre de l’Intérieur, des Collec-
tivités locales et de l’Aménagement du
territoire, Brahim Merad, le ministre d’État
- ministre de l'Énergie, des Mines et des
Énergies renouvelables, Mohamed Arkab
et le ministre de la Communication, Moha-
med Meziane, pour ne citer qu’eux, ont
marqué de leur présence les funérailles du
défunt. Le président du Conseil de la
nation, Salah Goudjil, a été, lui aussi, pré-
sent devant une file de plusieurs parle-
mentaires siégeant dans les deux
Chambres. Nous avons également consta-

té la présence de nombreux cadres d’insti-
tutions de l’État, des conseillers du prési-
dent de la République, des anciens
ministres et des anciens cadres de l’État,
ainsi que les membres de la famille et
proches du défunt et des citoyens lambda.
Sans oublier une remarquable assistance
de la famille nationale de la presse. 

La dépouille du défunt ministre a été
acheminée par des agents de la Protection
civile et a été enterrée, après la prière du
vendredi, en présence d’une foule nom-
breuse venue jeter un dernier regard et
rendre un ultime hommage à ce cadre de

l’État. Après quoi, les personnes sur les
lieux ont tenu à présenter leurs condo-
léances aux membres de la famille du
défunt, à leur tête Kamel Sidi Saïd, l’actuel
Conseiller et Directeur général de la com-
munication à la présidence de la Répu-
blique.

Il convient de rappeler que le défunt
avait occupé plusieurs postes de respon-
sabilité au sein des institutions et de l’ad-
ministration de l'État. En septembre 1989,
il avait été nommé ministre de la Poste et
des Télécommunications sous le gouver-
nement de Mouloud Hamrouche et de la
présidence du défunt Chadli Bendjedid.
Lors du remaniement du Gouvernement
de juillet 1990, le défunt avait été nommé
ministre de la Santé. 

Dans l’administration locale de l’État, il
avait occupé le poste de wali de Tizi
Ouzou (juin 1979 - janvier 1984), wali de
Constantine (1984 - 1987) et wali d’Anna-
ba (1987 – 1989). L’Algérie a perdu en
Hamid Sidi Saïd un homme d’État, un ser-
viteur de la République et un réformateur
qui a marqué son époque par un engage-
ment et une loyauté sans faille.

Farid Guellil

SOUS-RIRE

EN PRÉSENCE DE PLUSIEURS MEMBRES DU GOUVERNEMENT 
À LEUR TÊTE LARBAOUI 

Hamid Sidi Saïd inhumé 
au cimetière de Garidi  
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ALGÉRIE TÉLÉCOM
1 Gbps d’internet et installation gratuite

pour seulement 1000 DA

A lgérie Télécom frappe fort en ce printemps avec le lancement d'une nouvelle
offre promotionnelle exclusive dédiée à son service d'Internet à très haut
débit, Idoom Fibre. Destinée aux nouveaux clients éligibles, cette offre limitée

dans le temps promet une expérience numérique ultra-rapide à un tarif défiant toute
concurrence.

En effet, selon un communiqué officiel de l'opérateur, les nouveaux abonnés à
Idoom Fibre peuvent bénéficier d'un prix d'abonnement exceptionnel de seulement
1000 DA. Ce tarif promotionnel inclut non seulement un modem fibre optique offert,
mais également un mois d'Internet gratuit avec un débit impressionnant de 1000
Mégabits par seconde (1 Gbps). De plus, pour faciliter l'accès à cette technologie de
pointe, Algérie Télécom prend en charge l'intégralité des frais de raccordement, ren-
dant l'installation du service Idoom Fibre entièrement gratuite. Cette offre promotion-
nelle est conçue pour permettre aux nouveaux utilisateurs de découvrir la puissance
et la fluidité du très haut débit. À l'issue du mois offert à 1 Gbps, l'abonnement bascu-
lera automatiquement vers le débit initialement choisi par le client lors de sa souscrip-
tion, assurant ainsi une continuité de service adaptée à ses besoins spécifiques. Les
avantages sont multiples : un coût d'entrée considérablement réduit, un mois com-
plet pour tester une connexion ultra-performante, un modem de dernière génération
fourni sans surcoût et une installation sans frais. Algérie Télécom invite tous les foyers
et professionnels intéressés à saisir cette opportunité unique. L'offre est disponible
pour une durée d'un mois seulement, ayant débuté le 4 mai en cours. Il ne reste donc
que quelques semaines pour en profiter.

M. Seghilani 
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Les usagers du train
découvriront  désormais des
cabines climatisées, des
prises électriques, des ports
USB, des éclairages
individuels, des tables, des
toilettes… de quoi voyager
confortablement.

CONDOLÉANCES
Le Directeur de publication Ahmed Toumiat ainsi que l’ensemble
du personnel du Courrier d’Algérie présentent leurs sincères
condoléances au Conseiller et Directeur général de la communi-
cation à la présidence de la République, KAmEL SiDi SAiD et à
tous les membres de sa famille, suite au décès de son père, l’an-
cien ministre Hamid Sidi Said, survenu jeudi 8 mai 2025. Qu’ils
trouvent ici l’expression de notre soutien et de notre profonde
sympathie.  
Puisse Dieu Le Tout Puissant accorder au défunt Sa Sainte
Miséricorde et l'accueillir en Son Vaste Paradis.
« À Dieu nous appartenons et à Lui nous retournons »



ACTUALITÉ2 Vendredi 9 - samedi 10 mai 2025

MAE 
Attaf reçoit 

les ambassadeurs 
du Vatican et du

Sahara occidental 
Le ministre d'État, ministre des Affaires

étrangères, de la Communauté nationale
à l'étranger et des Affaires africaines, Ahmed
Attaf, a reçu, jeudi au siège du ministère,
Kurian Mathew Vayalunkal ambassadeur au
Vatican. Selon un communiqué du ministère,
l'ambassadeur a effectué une visite d'adieu à
Attaf à la fin de ses fonctions en Algérie. Éga-
lement, Attaf a reçu, le même jour, Abdelka-
der Taleb Omar, ambassadeur de la Répu-
blique arabe sahraouie démocratique. Selon
un communiqué du ministère, l'ambassa-
deur a effectué une visite d'adieu à Attaf à la
fin de ses fonctions en Algérie.

S. O.

ACHATS DE VOIX AUX
PRÉSIDENTIELLES 2024

Neghza, Sahli et
Hamadi risquent 10
ans de prison ferme

Le procureur de la République près du pôle
économique et financier de Sidi M’hamed

a requis de lourdes peines à l’encontre des
trois candidats à l’élection présidentielle de
2024, Saïda Neghza, Belkacem Sahli et Abdel-
hakim Hamadi, impliqués dans une vaste
affaire de corruption. Le parquet a demandé
une peine de 10 ans de prison ferme, accom-
pagnée d’une amende d’un million de dinars
algériens, à l’encontre de ces trois personna-
lités. Ces réquisitions marquent un tournant
dans ce dossier sensible mêlant politique,
économie et soupçons de financements dou-
teux. Le procureur a souligné la gravité des
faits reprochés, évoquant un abus de
confiance, des détournements de fonds et
des atteintes aux règles de transparence
financière dans le cadre de leurs activités
politiques et professionnelles. Également, le
parquet a requis des peines allant de 5 à 8
ans de prison, accompagnées de la même
amende d’un million de dinars contre des
élus locaux, des membres de la CGEA, des
proches de Neghza – dont l’un de ses fils – et
plusieurs citoyens impliqués dans le même
dossier. Sarah. O

L’AMBASSADEUR FAYEZ ABU ATIAH
L’A RÉITÉRÉ À BRAHIM MERAD 

La Palestine
reconnaissante
envers l’Algérie

L'ambassadeur de l'État de Palestine en
Algérie, Fayez Abu Atiah, a vivement

salué les positions fermes et constantes du
président de la République, Abdelmadjid
Tebboune, ainsi que l'action de la diplomatie
algérienne en faveur du peuple palestinien et
de sa juste cause. Ces éloges ont été formulés
jeudi, lors d'une audience que lui a accordée
le ministre de l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du territoire,
Brahim Merad, au siège de son ministère.
Selon un communiqué officiel, cette ren-
contre a été l'occasion pour les deux respon-
sables de passer en revue les relations frater-
nelles et historiques unissant les deux
nations. Ils ont également évoqué le dyna-
misme de la coopération bilatérale, souli-
gnant notamment les perspectives de renfor-
cement dans le domaine de la formation. La
situation humanitaire critique dans la bande
de Ghaza a été au cœur des discussions. À ce
sujet, Abu Atiah a tenu à exprimer sa profon-
de gratitude pour le soutien indéfectible et
continu que l'Algérie, tant au niveau gouver-
nemental que populaire, apporte à la cause
palestinienne face aux épreuves. Par ailleurs,
et témoignant de cet engagement national,
le ministre des Moudjahidine et des Ayants
droit a entamé hier une visite de travail de
deux jours dans la wilaya de Sétif. Dans le
cadre de ce déplacement, il assistera aujour-
d'hui même, à la maison de la culture Houari
Boumediene, à un spectacle épique intitulé
"La Palestine Trahie", illustrant la solidarité
continue du peuple algérien avec la Palestine.

M.Seghilani 

FLUX DE FAKE NEWS SUR LE NET

Par quel bout contenir
le mensonge

Il est désormais
établi que les outils

issus de la
révolution des

technologies de
l'information et de
la communication,
en particulier ceux
accessibles à tous,

tels que les
téléphones

portables, ont
considérablement

réduit les distances
sur les autoroutes
de l'information,

leur conférant une
fluidité sans
précédent.

Cependant, ces moyens
engendrent également
des défis majeurs, notam-

ment en matière de mésinforma-
tion, de malinformation, et
même de désinformation,
accompagnés de leur cortège de
fausses nouvelles et d'infox.  

Dans cette nébuleuse infor-
mationnelle, l’UNESCO s’est dis-
tinguée par la clarté de son éclai-
rage, en apportant des défini-
tions précises à ces phénomènes
qui gangrènent l’espace numé-
rique. L’organisation onusienne
distingue ainsi la désinforma-
tion, entendue comme une
fabrication délibérée de contre-
vérités visant à nuire à une per-
sonne, un groupe, une institu-
tion ou une nation ; la mésinfor-
mation, constituée d’erreurs dif-
fusées sans volonté malveillante

; et enfin, la malinformation, qui
repose sur des faits véridiques,
mais instrumentalisés dans une
finalité nuisible. 

Dans notre contexte national,
les contenus circulant sur les
réseaux sociaux et les médias
dits « alternatifs » ne sont pas
épargnés par ces trois fléaux, lar-
gement décriés par les instances
internationales du secteur de la
communication. Pas plus tard
que cette semaine, un article fal-
lacieux, entièrement fabriqué, a
été diffusé dans le seul dessein
de ternir l’image de l’Algérie. Ce
texte, virulent et calomnieux,
attribué à tort au journal émirati
El-Bayane, s’apparente à un acte
manifeste de désinformation. 

Rédigé sur la base d’un tissu
de mensonges et de falsifica-
tions historiques, l’article
emprunte les accents diffama-
toires de certaines publications
électroniques issues de la sphère
makhzenienne, coutumière de
mots-clés venimeux destinés à
attiser la haine contre l’Algérie,
modus operandi aujourd’hui lar-
gement décodé par les observa-
teurs algériens. Sa parution ne
relève d’ailleurs pas du hasard.
Elle coïncide étrangement avec
le débat national sur le discours
de haine et sur la négation de
certaines composantes essen-
tielles de l’identité algérienne,

attisé récemment par le dérapa-
ge éditorial de Sky News, ayant
donné la parole à un pseudo-his-
torien tristement célèbre pour
son autophobie militante. 

Simultanément, cette offensi-
ve médiatique s’inscrit dans un
climat de tension entretenue par
certains cercles étrangers, hos-
tiles à l’Algérie, qui n’ont eu de
cesse de recourir à des cam-
pagnes insidieuses pour en
saper la stabilité. Dans cette
entreprise, un quarteron de you-
tubeurs expatriés s’illustre par
une virulence constante, relayée
par une cohorte d’« influenceurs
» autoproclamés, qui s’évertuent
à éroder la confiance des
citoyens envers leurs Institu-
tions. 

« Les artisans de la malveillan-
ce numérique, aux obédiences
multiples et parfois même anta-
gonistes, convergent cependant
vers un dessein commun : saper
la cohésion sociale et miner les
fondements de l’État ».

Dans leur ligne de mire
récente : le ministre de la Com-
munication, cible d’attaques ad
hominem depuis qu’il a plaidé
pour la constitution d’un front
médiatique uni, en rappelant les
origines héroïques de la presse
algérienne, née dans le feu sacré
de la Guerre de Libération. 

L’évocation d’une « presse de

résistance » semble, à elle seule,
avoir ravivé de vieilles rancunes.
Lorsque le ministre fit référence
aux treize points de progression
obtenus par la presse algérienne
dans le classement de Reporters
sans frontières (RSF), il ne cher-
chait nullement à légitimer une
organisation que l’on sait, en
partie, acquise à une certaine
vision française, peu amèn à l’en-
droit de l’Algérie. Il soulignait
simplement une avancée objec-
tive, telle que reconnue, fût-ce à
contrecœur, dans un rapport
annuel d’une instance notoire-
ment critique. 

Fin diplomate, le Dr Moha-
med Meziane n’ignore pas, pour
paraphraser Alfred Capus – jour-
naliste et dramaturge au verbe
acéré – que « le journalisme est
l’école primaire de la diplomatie
». Il sait parfaitement à quels
intérêts obéit RSF, et combien
les imprécations de tel ou tel
youtubeur, coutumier des
outrances, relèvent moins d’un
acte journalistique que d’une
entreprise de harcèlement
savamment orchestrée. 

Ces épisodes récents, qui
illustrent à quel point la désinfor-
mation s’est professionnalisée
dans nos environnements
numériques, rendent d’autant
plus pressante une intervention
législative adaptée. Il devient
urgent de réfléchir à des disposi-
tifs capables de neutraliser les
contenus malveillants, de freiner
la propagation de l’intoxication
numérique et de réhabiliter une
parole médiatique responsable. 

La lutte contre ces maux ne
saurait être reléguée à un simple
vœu pieux. Bien des démocraties
réputées mûres ont d’ores et
déjà légiféré contre les fake
news, adoptant des chartes
éthiques spécifiques pour enca-
drer les contenus numériques.
Autant de pistes à méditer pour
qu’à l’ère de la viralité, la vérité
retrouve son droit de cité. 

Par Belhouari Bouziane 
Spécialiste de la communication

institutionnelle, université
d’Oran

BACCALAURÉAT SESSION JUIN 2025

43 jours pour élaborer les sujets
L'équipe chargée de la préparation et

de l'impression des sujets des
épreuves du Baccalauréat, session

juin 2025, a été mise en confinement, jeudi à
Alger, pour une durée de 43 jours. Supervi-
sant l'opération, le ministre de l'Éducation
nationale, Mohammed Seghir Saâdaoui a
rappelé la lourde responsabilité qui incombe
à cette équipe dans le cadre de la mission qui
lui est assignée. Il a indiqué que le lancement
de cette opération qui coïncide avec la célé-
bration de la Journée nationale de la mémoi-
re commémorant le 80e anniversaire des
massacres du 8 mai 1945, « est l'occasion de
souligner l'importance d'assumer les respon-
sabilités, comme l'ont fait nos prédécesseurs
parmi les chouhada et les moudjahidine qui
ont sacrifié leur vie pour la libération du

pays  ». Le ministre a affirmé, en outre, que
« tous les moyens organisationnels et logis-
tiques nécessaires ont été mobilisés pour
assurer le bon déroulement de l'opération ».
En plus des 41 inspecteurs chargés de la
conception des sujets des épreuves du Bac-

calauréat, l'équipe comprend également des
représentants des corps de sécurité, ainsi
que des médecins qui veilleront à assurer le
bien-être de cette équipe qui restera en
confinement jusqu'au 19 juin prochain.

Ania N.     

Le BAC blanc c’est demain 
Le compte à rebours est lancé pour les candidats au Baccalauréat session juin 2024 ! Avant

le Bac officiel prévu du 15 au 19 juin, les candidats devront passer, à partir de demain, les
épreuves du Bac blanc, un rendez-vous important et une étape clé pour les futurs bacheliers.
En effet, conçu pour reproduire les conditions réelles de l’examen final, le Bac blanc permet
aux élèves de se familiariser avec la pression du temps, le format des sujets et la gestion du
stress. Cette année, le ministère a confirmé que les épreuves seront très proches de celles du
Bac officiel, tant dans leur structure que dans leur niveau de difficulté. C’est une occasion en
or pour repérer ses points forts et combler ses lacunes avant le jour J.

A. N. 

MME BENDJOUDI, BOURAGBA, DJEBABLIA, BOUKHARI, EL-HABIRI ET BELGHOUTHI
Les 6 nouveaux sénateurs du Président 

Le président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Teb-
boune a signé, jeudi, un

décret présidentiel portant
nomination de six nouveaux
membres au Conseil de la
nation, à compter de la date de

leur installation, a indiqué un
communiqué de la présidence
de la République. «  Conformé-
ment aux dispositions des
articles 121 (alinéa 3) et 122 (ali-
néas 2 et 3) de la Constitution, le
président de la République, M.

Abdelmadjid Tebboune, a signé
un décret présidentiel portant
nomination de six membres au
Conseil de la nation pour une
durée de six (6) ans à compter de
la date de leur installation. Il
s'agit de Mme Dalila Bendjoudi

et MM. Aissa Bouragba, Ayache
Djebablia, Belkacem Boukhari,
Lakhdar El-Habiri, et Hadj Bel-
ghouthi », lit-on dans le commu-
niqué.

R. N.

CONTRIBUTION
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80E ANNIVERSAIRE DES MASSACRES DU 8 MAI 1945 

Commémoration dans
l’honneur et la fierté

Plusieurs activités
commémoratives de la

Journée nationale de la
mémoire, à l'occasion

du 80e anniversaire des
massacres du 8 mai

1945, organisées sous
le haut patronage du

président de la
République, Abdelmadjid

Tebboune, ont été
lancées jeudi par le

ministre des
Moudjahidine et des

Ayants droit, Laïd
Rebiga.

C ette cérémonie s'est déroulée au
palais des nations en présence de
hauts responsables de l'Etat et de

membres du Gouvernement, ainsi que de
représentants de la famille révolutionnai-
re et de la société civile, et de nombre
d'amis de la Révolution de libération.
Organisée par le ministère des Moudjahi-
dine et des Ayants droit sous le slogan «
Journée de la mémoire, journée mémo-
rable pour une ère espérée », cette céré-
monie illustre les valeurs de fidélité à la
mémoire des chouhada, victimes du colo-
nialisme français abject. Aussi la Direction
générale des Archives nationales, en col-
laboration avec le Centre des Archives
nationales, a tracé un programme com-
prenant conférences et expositions sur
l'ensemble du territoire national à l'occa-
sion de cette Journée. Ces manifestations
ont comme objectif la mise en lumière
des repères et des cadres fixés par les
Archives nationales relatifs à la documen-

tation des crimes contre l'Humanité com-
mis par l'occupation française contre le
peuple algérien sans défense, a expliqué
Bounaâma à l'ouverture d'une conféren-
ce thématique intitulée: «Les crimes de la
France coloniale au regard des lois et des
chartes internationales », et d'une exposi-
tion de photographies et de documents
ayant pour titre «Les crimes coloniaux
français en Algérie 1830-1962, à travers
les archives».  Une exposition de photo-
graphies et de documents a été organi-
sée à cette occasion mettant la lumière
sur les méthodes ignobles utilisées par
l'occupation française pour commettre
ses crimes abjects contre le peuple algé-
rien civil. Parmi les documents exposés,
figurent des articles de presse étrangère
et autres condamnations de parties sou-
tenant la cause algérienne à l'époque.

À cette occasion, le Conseil national
économique, social et environnemental
(CNESE) a organisé, une conférence com-
mémorant le 80e anniversaire des mas-
sacres du 8 mai 1945. Dans une allocution
à cette occasion, le président du Conseil,
Mohamed Boukhari, a souligné que l'or-

ganisation de cette rencontre vise à rap-
peler les hauts faits des chouhada et des
moudjahidine qui se sont sacrifiés pour la
liberté et l'indépendance de la patrie, pré-
cisant que les massacres odieux du 8 mai
1945, perpétrés par le colonisateur fran-
çais à l'encontre du peuple algérien
désarmé, ont constitué un «tournant
décisif dans le cheminement du mouve-
ment national algérien vers le recouvre-
ment de l'indépendance ». Boukhari a, par
ailleurs, souligné que le CNESE, «demeure
fidèle au message des valeureux martyrs
pour une Algérie forte et solidaire ». Pour
sa part, le directeur du Centre national
d'études et de recherches sur le mouve-
ment national et la Révolution du 1er
novembre 1954, Hocine Abdessetar, a
affirmé que les massacres du 8 mai 1945
représentent une «étape marquante et
cruciale»dans l'histoire de l'Algérie, ayant
constitué un «catalyseur du déclenche-
ment de la glorieuse Révolution de libéra-
tion », révélant ainsi la «barbarie du colo-
nisateur français et les crimes qu'il a com-
mis à l'encontre du peuple algérien».

S. Oubraham

SALAH GOUDJIL :  

« Un tournant décisif dans 
le passage à l’action armée »

Le président du Conseil de la nation,
Salah Goudjil, a affirmé que les événements
du 8 mai 1945 ont fait naître la conviction
que «le colonialisme ne partirait que
comme il est venu… par les armes ». Il a
ajouté que ces massacres sanglants ont
clairement révélé que le langage de la résis-
tance pacifique n’était plus efficace face à la
brutalité de l’occupant français. Invité
d’une émission spéciale de la Radio algé-
rienne à l’occasion de la commémoration
du 80e anniversaire des massacres du 8 mai
1945, Goudjil a souligné que cette date a
constitué un tournant décisif dans le passa-
ge de la lutte politique à l’action armée
organisée. Il a mis en avant l’émergence
d’organisations révolutionnaires, à l’instar
de l’Organisation spéciale (OS), fruit d’une
prise de conscience profonde que l’indé-
pendance ne pouvait être conquise que par
la force. «Dès 1947, nous avons commencé
à structurer l’action, et l’Organisation spé-
ciale a vu le jour. L’objectif était de se pré-
parer pour le jour J», a-t-il expliqué. Évo-
quant le parcours révolutionnaire, le prési-
dent du Conseil de la nation a salué le rôle
déterminant de Mustapha Ben Boulaïd, qui
a refusé la décision de geler l’Organisation
spéciale après son démantèlement en
1950, en maintenant fermement le choix de
la lutte armée malgré les pressions. «Ben
Boulaïd s’y est opposé vigoureusement, car
il disposait d’hommes et d’armes, notam-
ment dans les Aurès», a-t-il rappelé. Par

ailleurs, le même responsable a loué les
choix du président de la République, Abdel-
madjid Tebboune, qu’il considère comme
un prolongement de l’esprit de Novembre.
«Quand le Président s’est présenté, il l’a fait
en homme libre, sans étiquette partisane. Il
a déclaré : ‘J’ouvre mes bras à tous, l’Algérie
est à tous’», a-t-il souligné, évoquant la por-
tée symbolique du choix de la date du 1er
Novembre pour la tenue du référendum sur
la Constitution de 2020.

Enfin, Goudjil a appelé à l’enseignement
de la véritable histoire nationale aux nou-
velles générations, déplorant l’oubli de
grands martyrs tels que Si Mohamed
Bouazza. « Il fut parmi les premiers à
rejoindre la lutte armée, tombé au champ
d’honneur en 1958, et pourtant, personne
ne se souvient de lui, même dans sa propre
région », a-t-il regretté.

BRAHIM BOUGHALI :

« Un symbole de la mémoire 
et du destin communs »

Le président de l’Assemblée populaire
nationale (APN), Brahim Boughali, a qualifié
les massacres du 8 mai 1945 d’étape dou-
loureuse qui a nourri et inspiré « la conscien-
ce nationale » de force supplémentaire pour
déclencher la Guerre de libération. Sur son
compte sur le réseau X, anciennement Twit-
ter, le président de l’APN a considéré les
massacres du 8 mai 1945 comme étant « un
symbole de la mémoire et du destin com-
muns ainsi que du renforcement de l’unité
nationale ».

LAÏD REBIGA : 

« Ces massacres ont déclenché
le volcan de la Révolution »
Le ministre des Moudjahidine et des

Ayants droit, Laïd Rebiga, a déclaré que les
massacres perpétrés à Sétif, Guelma, Kherra-
ta et Aïn Témouchent, puis étendus à toutes
les régions du pays, avaient été voulus par le
colonisateur comme l’épilogue du combat
nationaliste. Dans son allocution prononcée
ce jeudi au Palais des nations, le ministre a
souligné que ces tragiques événements
s’étaient transformés en une étincelle qui a
ravivé la flamme du combat et déclenché
l’éruption du volcan de la glorieuse Révolu-
tion de libération. « Le peuple algérien a
alors donné un exemple de courage et de
générosité, n’hésitant jamais à répondre à
l’appel de la patrie, pour défendre son hon-
neur et sa dignité. Ce peuple a signé son
engagement dans le sang, marquant de ses
membres déchiquetés chaque parcelle de
notre chère Algérie », a-t-il déclaré. Dans le
même esprit, le ministre a rappelé que « les
sacrifices et les épopées de nos ancêtres
demeurent une source d’inspiration sur le
chemin de l’Algérie victorieuse qui avance
résolument vers un avenir prometteur ». Et
d’ajouter : « Alors que nous commémorons
le 80e anniversaire des massacres du 8 mai
1945, sous le haut patronage du président
de la République, Abdelmadjid Tebboune,
nous nous retrouvons unis en ce jour de
recueillement, empreints de fidélité et de
reconnaissance, pour puiser dans les
exploits de nos martyrs et moudjahidine les
leçons de bravoure et de résistance. »

BRAHIM MERAD :
« Seule la voie des armes »
De son côté, le ministre de l’Intérieur, des

Collectivités locales et de l’Aménagement
du territoire, Brahim Merad, a affirmé que
les événements tragiques du 8 mai 1945 ont
marqué un tournant décisif dans la lutte
pour l’indépendance, en démontrant à la
classe politique de l’époque que seule la
lutte armée pouvait mettre fin à la domina-
tion coloniale. Dans une déclaration à la
presse, le ministre a souligné :  « ces événe-
ments, qui ont coûté la vie à 45 000 martyrs,
ont profondément ébranlé la conscience
nationale et poussé la classe politique à
conclure que la seule voie possible était
celle des armes face au colonisateur brutal.
Ce fut le point de départ du 1er Novembre
1954. Sans ces événements, nous serions
peut-être encore en négociation. » Le
ministre a également déclaré : « Nous ne
pouvons pas oublier ces événements, qui
demeurent une tache indélébile sur le visa-
ge du colonialisme, lequel a eu l’audace de
prétendre qu’aucun crime contre l’humani-
té n’avait été commis». Brahim Merad a par
ailleurs exhorté les jeunes générations à
connaître leur histoire et à comprendre les
souffrances endurées par le peuple algérien
durant la colonisation. Il a enfin  souligné
que de nombreux historiens en France
reconnaissent désormais les crimes commis
pendant et après la Révolution, et s’est dit
convaincu que la France finira par admettre
officiellement les atrocités perpétrées en
Algérie par le régime colonial.

S. O.
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DES ÉLUS ET DES PARLEMENTAIRES
À ALGER :

«La reconnaissance
de l’État français est

impérative »
U ne délégation d'élus et de parlementaires

français, en visite en Algérie pour participer à
la Journée nationale de la Mémoire commémo-
rant le 80e anniversaire des massacres du 8 mai
1945, a effectué, jeudi dernier, une visite au
musée national du Moudjahid à Alger. Les
membres de la délégation se sont recueillis à la
mémoire des martyrs de la glorieuse Guerre de
libération nationale, au Sanctuaire du Martyr où ils
ont déposé une gerbe de fleurs devant la stèle
commémorative avant d'être reçus au musée par
le ministre des Moudjahidine et Ayants Droit, Laid
Rebiga. À cette occasion, ils ont reçu des explica-
tions exhaustives sur les différentes étapes de
l'Histoire de l'Algérie, notamment celle de la glo-
rieuse Révolution du 1er Novembre 1954 et ont
signé le Livre d'Or du musée. En marge de cette
visite, Danielle Simonnet, députée de Paris, a sou-
ligné l'importance du travail de mémoire sur les
crimes d'État liés à la colonisation, notamment les
massacres du 8 mai 1945. Elle a indiqué que des
démarches parlementaires « ont été initiées pour
faire reconnaître les crimes commis lors de la colo-
nisation française en Algérie, en collaboration
avec des historiens et des associations », appelant,
par ailleurs, à ouvrir une nouvelle page dans les
relations algéro-françaises, tout en dénonçant les
pratiques de racisme et d'islamophobie prônées
par l'extrême droite française. De son côté, Lau-
rent Lhardit, président du groupe d'amitié France-
Algérie au Parlement français, a mis l'accent sur la
nécessité d'un « travail de mémoire et de la recon-
naissance des événements douloureux de la
période coloniale ». « Nous sommes ici pour expri-
mer notre engagement envers le peuple algé-
rien », a t-il déclaré, estimant que «  la reconnais-
sance des souffrances passées est essentielle pour
reconstruire des relations basées sur l'amitié et la
coopération ». Pour sa part, Sabrina Sebaihi, dépu-
tée des Hauts-de-Seine, a relevé l'impératif de
«  reconnaître officiellement les massacres du 8
mai 1945 comme un crime d'État, mettant en évi-
dence le rôle de la diplomatie parlementaire pour
«  renouer le dialogue entre les deux nations  ».
Dans la même optique, Karima Khatim, élue muni-
cipale et présidente de la Fédération franco-algé-
rienne de consolidation et du renouveau (FFSR), a
appelé les autorités françaises à « reconnaître les
crimes coloniaux pour bâtir des relations basées
sur le respect et l'intérêt commun », plaidant pour
« le rétablissement des relations stables entre l'Al-
gérie et la France ».

Ania N. 



ACQUISITION DE 16 NOUVEAUX AVIONS
POUR AIR ALGÉRIE 

« Les premiers
appareils

réceptionnés 
en juillet ou août », 

selon Sayoud 
Le ministre des Transports, Saïd Sayoud a fait

savoir jeudi à l’APN que la compagnie natio-
nale Air Algérie a affrété 8 avions actuellement
en exploitation et prévoit d'en affréter d'autres
dans les prochains mois. Concernant l'acquisi-
tion de 16 nouveaux avions, le ministre a précisé
que la réception des premiers appareils est pré-
vue en juillet ou août, suivie de 2 autres entre
septembre et décembre. À compter de l'année
2026, cette opération se poursuivra à raison d'un
avion par mois. Par ailleurs, le ministre a affirmé
que les procédures de création d'une filiale d'Air
Algérie, spécialisée dans le transport aérien
domestique, seront bientôt finalisées.  Sayoud a
précisé que son département ministériel «  tra-
vaille sur ce dossier conformément aux instruc-
tions du président de la République, et que sa
finalisation est pour bientôt  ».  La création de
cette société permettra une meilleure prise en
charge des insuffisances enregistrées dans plu-
sieurs wilayas, notamment celles du Sud, en
matière de disponibilité et d'organisation effica-
ce des vols, a indiqué le ministre, rappelant les
efforts consentis par la compagnie (Air Algérie)
pour renforcer sa capacité à répondre à la
demande sur les services de transport, tant au
niveau national qu'à l'international.

LA FILIALE CARGO POUR TRANSPORTER 
DES MOUTONS IMPORTÉS 

VERS LES WILAYAS ÉLOIGNÉES
Concernant l'acheminement des moutons

importés vers les différentes wilayas, Sayoud a
déclaré que cette opération se déroule «  avec
fluidité au niveau des neuf ports désignés pour
leur réception » indiquant qu' « aucune observa-
tion n'a été formulée par le ministère de l'Agri-
culture, du Développement rural et de la Pêche,
ni des autres parties prenantes ».  Dans le même
sillage, le ministre a évoqué la signature d'une
convention entre la Société nationale des trans-
ports ferroviaires (SNTF) et le ministère de l'Agri-
culture en vue du transport desdits ovins impor-
tés vers les wilayas du Grand Sud. Il a, à cet
égard, précisé que la première opération par
train a été effectuée entre Oran et Béchar, avec
le transport de 2500 têtes ovines, soulignant
que l'opération sera prochainement étendue
aux wilayas de l'est du pays. Par ailleurs, le
ministre a révélé que le secteur examine actuel-
lement la possibilité de confier à la filiale cargo
d'Air Algérie le transport des moutons importés
de l'Aïd El Adha vers les wilayas éloignées, à l'ins-
tar de Tamanrasset.                                     Ania N. 

ÉQUIPÉS DE CLIMATISATION, DE PRISES ÉLÉCTRIQUES, DE PORTS USB, DE PORTE-BAGAGES, 
DE TABLES ET DE TOILETTES …

Nos trains enfin confortables 
Les 254 voitures

voyageurs sur les lignes
principales et suburbaines

de la SNTF (Société
nationale de transports

ferroviaires) sont
maintenant équipées de
climatisation, de prises
électriques 220V et de
ports USB, en plus de
portes automatiques,

d'éclairage individuel,
d'écrans d'affichage en

station, de porte-
bagages, de tables et de

toilettes. 

En fait, ces voitures voyageurs ont fait
l’objet, depuis 2018, d'un vaste proces-
sus de rénovation et de modernisation

réalisé par un personnel algérien haute-
ment qualifié dans les ateliers de Sidi Bel
Abbès et Hussein Dey. Les voitures-sièges,
les voitures-lits et les voitures-restaurants,
ont été dotées d'une technologie moderne
répondant aux normes internationales.
L’achèvement de ce processus a été annon-
cé jeudi par la SNTF qui met en œuvre une
politique de développement des services et
d'amélioration des conditions de voyage. Il
s’agit d’un changement qualitatif dans les
services de transport ferroviaire en Algérie.
Les passagers bénéficient d’un plus grand
confort. En chiffres : la capacité des voitures
rénovées est répartie comme suit : 54 places
en première classe et 78 en deuxième classe
pour les voitures à sièges, 32 lits en premiè-
re classe et 60 en deuxième classe pour les
voitures-lits, en plus de 32 places dans les
voitures-restaurants et 78 places dans les
voitures suburbaines. En même temps,
selon le directeur général de la SNTF, Adj
Bouaouni, un programme national de réha-
bilitation, d'entretien, de renouvellement et
de modernisation des infrastructures ferro-
viaires existantes, pour un budget de plus
de 41 milliards DA, est mis en oeuvre. Il vise,

notamment, des tronçons ferroviaires tra-
versant Constantine, comme la voie ferrée
El Gourzi - Constantine et Constantine -
Zighoud Youcef, a-t-il précisé récemment, à
l’occasion du coup d'envoi officiel de la
remise en service de la ligne ferroviaire de
transport de voyageurs entre Constantine
et Alger, donné par le wali de Constantine,
Abdelkhalek Sayouda. Le transport ferro-
viaire de voyageurs assurant cette desserte
en aller-retour a connu une interruption de
sept ans (depuis 2018). Cette ligne ferroviai-
re sera "prochainement" renforcée par
d'autres trains qui seront mis en service, a
indiqué Abdelkhalek Sayouda qui a mis l'ac-
cent sur l'importance de l'opération dans
l'amélioration de la qualité du transport
public. Des efforts sont en cours pour que le
train de banlieue de Constantine soit élec-
trifié et pour relier Constantine à tous le
réseau national de la voie ferrée, y compris
dans son expansion vers Tamanrasset. À ce
propos, en février dernier, le D.G. de la SNTF
a affirmé que la société était prête à lancer
l'exploitation de la ligne Alger-Tamanrasset,
dès l'achèvement des travaux de sa réalisa-
tion par l'Agence nationale d'études et de
suivi de la réalisation des investissements
ferroviaires (ANESRIF). La SNTF prévoit de
lancer un vaste programme d'acquisition de

matériel ferroviaire de différents types
(locomotives de grande puissance, wagons
de transport de voyageurs, trains autorails,
autorails à grande vitesse, wagons pour
transport de marchandises, locomotives de
manœuvre) s'inscrivant dans le cadre de sa
nouvelle stratégie qui s'étend jusqu'en
2035. La première phase de ce programme
comprend l'affectation d'un montant de
138 milliards de DA destiné à l'acquisition
de 400 wagons de transport de voyageurs
et de locomotives. Le transport ferroviaire
joue de plus en plus un rôle vital, en appli-
cation des recommandations du président
Abdelmadjid Tebboune, visant à le déve-
lopper, en particulier dans le sud du pays.
Ce rôle est rempli pour le transport de voya-
geurs et pour le transport de marchandises.
Durant l’année 2024, la SNTF a transporté
près de 6 millions de tonnes de marchan-
dises, enregistrant une augmentation de
12% par rapport à 2023, selon les données
de la SNTF. On sait que la SNTF œuvre à
accompagner les différents grands projets
structurants, notamment le projet du gise-
ment de fer de Gara Djebilet (Tindouf) et
celui de la mine de phosphate de la région
de Bled El Hadba. 

M’hamed Rebah
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Le ministère du Commerce intérieur et
de la Régulation du marché national a
tenu, jeudi, une réunion de concerta-

tion élargie pour débattre et enrichir la ver-
sion préliminaire de l'avant-projet de loi sur
l'approvisionnement et la régulation du mar-
ché national.  Selon un communiqué du
ministère, la rencontre qui s'est déroulée
sous la présidence du ministre du secteur,
Tayeb Zitouni, a réuni le président du Conseil
du renouveau économique algérien (CREA),
Kamel Moula, les présidents des organisa-
tions professionnelles et associations de pro-
tection du consommateur et nombre d'ex-
perts, ainsi que des cadres centraux et direc-
teurs d'instances sous tutelle. À cette occa-
sion, Zitouni a affirmé que «  la nouvelle loi
intervient en application des instructions du
président de la République visant à asseoir
un climat commercial moderne et organisé,
équitable et transparent où la confiance sera
mutuellement établie entre producteur,
fabriquant, commerçant et consommateur
dans le cadre d'un partenariat qui préserve la
stabilité et encourage le développement  ».
Ladite loi vise aussi « à consacrer la liberté de
l'initiative économique et consacre un climat
commercial transparent qui protège l'opéra-
teur intègre, lutte contre les pratiques spécu-
latives et la fraude, en étant basé sur la
numérisation comme outil essentiel  ». Pour
le ministre, la soumission de la version préli-
minaire du projet de loi aux partenaires pro-
fessionnels et associations de protection du

consommateur pour enrichissement et révi-
sion «  intervient en consécration d'une véri-
table approche participative pour promul-
guer une loi à la hauteur des aspirations  »,
selon la même source. Il est essentiel de rap-
peler dans ce contexte, la décision des auto-
rités de durcir les  peines en vue de  lutter
contre la spéculation, qui range l’économie
nationale depuis plusieurs années.  En effet,
cette loi prévoit des peines d'emprisonne-
ment allant de 3 à 30 ans de prison et des
amendes financières pouvant atteindre les
deux millions de dinars. Dans ses disposi-
tions générales, la loi précise que le spécula-

tion illicite concerne «  tout stockage ou
rétention de biens ou marchandises visant à
provoquer une pénurie ou une perturbation
des approvisionnements au niveau du mar-
ché et toute hausse ou diminution artificielle
des prix des biens ou marchandises ou des
billets de banque de manière directe ou indi-
recte ou par le bais d’intermédiaire ou le
recours à des moyens électroniques ou
toutes voies ou moyens frauduleux quel-
conques ».  Il s'agit aussi de « la diffusion de
nouvelles ou d’informations fausses ou
calomnieuses propagées, sciemment, dans
le public afin de provoquer une perturbation

du marché et une hausse subite et non justi-
fiée des prix, le recours à des offres sur le
marché pour provoquer des perturbations
des prix ou le dépassement des marges de
bénéfice fixés par la loi, la présentation
d’offres de prix supérieurs par rapport à ceux
pratiqués par les vendeurs habituellement,
l’exercice, individuellement, collectivement
ou par entente, d’une action sur le marché
dans le but de bénéficier d’un gain ne résul-
tant pas, de façon naturelle, de l’offre et de la
demande, le recours à des manœuvres visant
à la hausse ou à la baisse de la valeur des
billets de banque ». A. N. 

DÉBAT AUTOUR DE L’AVANT-PROJET DE LOI SUR L'APPROVISIONNEMENT ET LA RÉGULATION DU MARCHÉ

Zitouni consulte les partenaires socio-économiques

AU PALAIS DE LA CULTURE MOUFDI ZAKARIA

Le Salon national de l’auto-entrepreneur
s’ouvre aujourd’hui

La première édition du Salon National de l’Auto-Entrepreneur a
officiellement ouvert ses portes aujourd’hui au Palais de la Cul-
ture Moufdi Zakaria. Ce rendez-vous d'envergure se présente

comme un événement clé pour l’auto-entrepreneuriat en Algérie,
visant à renforcer et dynamiser cet écosystème en plein essor.  Ce
salon se distingue comme une véritable plateforme de mise en rela-
tion, offrant aux participants des opportunités inédites de visibilité,
de partenariat et de financement. Réunissant auto-entrepreneurs,
grandes entreprises, institutions publiques, experts et partenaires
financiers, ce salon ambitionne de créer des synergies profession-
nelles durables. Il permet à chaque acteur de l’écosystème de trouver

des solutions concrètes aux défis rencontrés, tout en favorisant des
échanges constructifs. Orienté vers l’action, cet événement inclusif et
dynamique vise à promouvoir la formation et l'accompagnement des
auto-entrepreneurs dans la gestion de leurs projets. Cette première
édition du Salon National de l’Auto-Entrepreneur s’inscrit dans une
volonté de structurer un cadre propice à l’émergence de nouvelles
opportunités, tout en soutenant l'innovation et la collaboration entre
les différents acteurs du secteur. Un lieu de rencontres, de partage et
de développement pour tous ceux qui œuvrent à promouvoir l’auto-
entrepreneuriat en Algérie.

M.Seghilani 
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IL PRÉSENTE UNE CANDIDATE POUR LE PRIX ONUSIEN NELSON MANDELA POUR LE RESPECT DES DROITS DE L’HOMME

La forfaiture du Makhzen 
Réagissant à la

candidature
marocaine pour le Prix

des Nations unies-
Nelson Mandela, le

conseil national
sahraoui l’a qualifiée
d’insulte à l'héritage

de cet illustre
combattant contre

l'oppression. 

E xprimant son indignation,
le Conseil national sah-
raoui s’est dit opposé à la

candidature  d'Amina Bouaya-
ch  pour le Prix des Nations
unies-Nelson Mandela", souli-
gnant, dans un communiqué
rendu public, que « cette candi-
date est une personne défen-
seure acharnée d'un régime
oppresseur déguisée en défen-
seure des droits humains". Il n’a
pas manqué dans ce cadre de
qualifier l’initiative marocaine
d'"insulte à l'héritage de « Madi-
ba  », un illustre combattant
contre l'oppression.   Le Conseil
national sahraoui a estimé que
la candidate marocaine est "l'in-
carnation parfaite de la façade
hypocrite, « qu'un régime brutal,
dictatorial et colonialiste
cherche désespérément à s'attri-
buer afin de camoufler ses
crimes abjects, maintes fois
dénoncés".

Il a indiqué que Amina
Bouayach est une représentante
officielle d'un régime monar-
chique absolu, un paravent qui
sert à cacher les crimes d’un
régime, «  qui règne par la ter-
reur, l'emprisonnement arbitrai-

re, la torture, les disparitions, les
assassinats et la spoliation des
richesses d'un peuple encore
sous domination coloniale  », a
ajouté le communiqué.

Revenant sur le parcours de
la candidate marocaine, Il rap-
pelle, dans ce contexte, que
cette candidate "a constam-
ment appuyé l'occupation bru-
tale et illégale du Sahara occi-
dental par le régime de son
pays". Un régime qui n'a pas
oublié de la "récompenser pour
ses loyaux services" en la nom-
mant ambassadrice et plus tard
présidente du Conseil marocain
des droits de l'Homme, souligne
le Conseil national sahraoui,
affirmant que Amina Bouaya-
ch   "n'a cessé de camoufler les
exactions et les graves violations
des droits humains perpétrées
systématiquement contre les

civils sahraouis, mais aussi
contre les Rifains, contre les
journalistes et contre les défen-
seurs des droits de l'Homme".
"Le parcours scandaleux de
cette personne ne la qualifie
nullement pour ce Prix Nelson-
Mandela. C'est même une insul-
te à l'héritage de cet illustre
combattant contre l'oppression.
Ce serait également un déshon-
neur pour ceux qui commet-
traient la grave erreur de l'attri-
buer à cette personne qui ne
cesse de faire l'apologie du
crime colonial marocain au
Sahara occidental", s'insurge le
Conseil national sahraoui. Il sou-
tient, dans ce contexte, que
cette candidate marocaine, "à
l'image du régime oppresseur et
colonialiste qu'elle défend, se
trouve indéniablement du mau-
vais côté de l'Histoire", appelant

les responsables de ce Prix à ne
pas l'être aussi, en rejetant sa
candidature. "Le Conseil natio-
nal sahraoui exhorte les respon-
sables du Prix des Nations unies-
Nelson Mandela à rejeter avec
fermeté cette candidature indé-
cente", plaide cette institution
sahraouie, estimant que le cas
contraire "serait un déshonneur
historique, une trahison des
valeurs de justice, de dignité et
de liberté incarnées par Nelson
Mandela".

Il faut rappeler, dans ce
cadre, que rien des actions poli-
tiques du régime du Makhzen
ne plaide en faveur de cette can-
didate. Le Maroc, sous le règne
de la famille Alaouite, est deve-

nu une citadelle de l’esclavagis-
me, l’apartheid instauré comme
mode d’administration dans les
territoires sahraouis occupés, ou
encore les nombreuses atteintes
consignées par les ONG qui font
de la défense des droits de
l’Homme un principe. Il faut rap-
peler que le Maroc, qui siège sur
le perchoir du Conseil des
nations unies pour les droits de
l’homme, a refusé d’étendre la
mission de la Minurso aux droits
de l’Homme. De quoi a peur
Rabat qui est devenu l’un des
principaux alliés de l’entité sio-
niste, qui est devenu un État
paria, dont plusieurs respon-
sables font l’objet de mandats
d’arrêts internationaux délivrés
par la Cour pénale internationa-
le. On ne peut pas prétendre res-
pecter les droits de l’Homme,
présenter une candidature pour
le prix Mandela et serrer la main
des assassins des enfants de
Ghaza ou encore mener une
campagne de répression féroce
contre les militants sahraouis,
les populations du Rif, et les
opposants. C’est un régime bar-
bare qui est devenu le mauvais
exemple dans le respect des
droits de l’Homme mais qui veut
se donner l’air d’un paradis où le
marocain nage en pleine liberté,
ce qui est complétement faux
quand on voit comment des
familles viennent d’être expul-
sées de leurs habitations et de
leurs biens qui viennent d’être
offertes aux colons israéliens qui
vont y installer des Kibboutz et
donner le coup d’envoi à l’édifi-
cation d’une annexe de l’entité
sioniste baignée par les vagues
de l’océan Atlantique.

Slimane B.      

L' assassinat de la journaliste palestinienne
Shireen Abu Akleh, tuée par balle en plei-
ne tête alors qu'elle couvrait un reportage

à Jénine, a choqué le monde entier et secoué les
bases du journalisme international. Ce meurtre,
survenu en mai 2022, a été un acte flagrant contre
la presse libre, alors que la journaliste portait clai-
rement un gilet pare-balles et un casque marqué
de l'inscription "Presse" lorsqu’elle a été tuée. 

Après plus de deux ans de tentatives israé-
liennes de dissimuler les circonstances de ce
crime, une enquête menée par la plateforme
Zeteo a révélé que Alon Skajio, un sniper de l’ar-
mée israélienne et ancien commandant de la bri-
gade des tireurs d'élite, était directement respon-
sable de l’assassinat. L'enquête a précisé que Ska-
jio, loin d’être dans une situation de défense ou
d'escarmouche, se trouvait dans une position stra-
tégique près du camp de réfugiés de Jénine. Il
avait visé et tiré sur la journaliste sans aucune pro-
vocation, exécutant le meurtre de manière délibé-
rée et froide. Bien que de nombreuses preuves,
témoignages et rapports de terrain aient confirmé
l'intention criminelle derrière cet acte, Israël a per-
sisté à affirmer qu'il s'agissait d'une "erreur de tir",
une version soutenue par les États-Unis, qui ont
bloqué la formation d'une commission d'enquête
internationale indépendante et ont étouffé l'affai-
re dans les sphères diplomatiques et médiatiques.
Cependant, la justice populaire a frappé, non pas
par les tribunaux, mais par un acte de vengeance
directe. En juin 2024, Alon Skajio a été tué par un
engin explosif placé par la résistance palestinien-

ne au même endroit où Shireen a trouvé la mort.
Ce meurtre a été décrit comme un "vengeance
historique" et un message fort : la mémoire pales-
tinienne est vivante, et le sang versé ne sera jamais
oublié. La résistance a souligné que l’attaque
contre Skajio était une réponse directe à l’assassi-
nat de la journaliste et un rappel que la lutte pour
la justice ne connaît pas de frontières. Ce fait met
en lumière une réalité tragique et récurrente : les
violations israéliennes contre les journalistes et le
climat d’impunité qui les entoure, soutenu par l'in-
action de la communauté internationale, notam-
ment la complicité des États-Unis envers Israël. La
pression pour rouvrir les enquêtes et poursuivre
les responsables devant les tribunaux internatio-
naux devient de plus en plus forte.

M. Seghilani

MÉDIAS PALESTINIENS
Le sniper sioniste responsable de la mort

de Shireen Abu Akleh tué par la résistance

CISJORDANIE 
Les attaques israéliennes 

se poursuivent 

P arallèlement, les agressions israéliennes se poursuivent
dans plusieurs villes palestiniennes. À Jénine, depuis plus
de 100 jours, l'armée israélienne mène une offensive sans

relâche. Des mises à sac de maisons, des démolitions et des incen-
dies font partie de la stratégie de l'occupant pour éradiquer l’in-
frastructure de la ville et imposer un changement de structure
démographique. La violence a été particulièrement dévastatrice
pour les populations locales, notamment avec la destruction de
600 maisons et des milliers de déplacés. Les habitants de Jénine
et ses environs, dont plus de 22 000 personnes ont été déplacées,
souffrent de pénuries alimentaires, d'un manque d'accès aux
soins médicaux, d'un blocage total et d'une répression constante.
La situation est encore plus complexe avec la transformation de
l’école de filles de l'UNRWA en base militaire israélienne, aggra-
vant ainsi la souffrance des civils. Les attaques ne sont pas limi-
tées à Jénine. À Tulkarem, un autre camp de réfugiés palestinien,
la situation est similaire. Les démolitions massives, les raids noc-
turnes, et le horrible siège militaire imposé par Israël laissent les
habitants dans des conditions catastrophiques. Les villes, notam-
ment Tulkarem et Nour Shams, sont aujourd’hui des zones déser-
tées, où les familles sont contraintes de fuir, laissant derrière elles
des maisons détruites et des vies brisées. Plus de 4 200 familles
ont été forcées de fuir leurs maisons, et plus de 400 maisons ont
été complètement démolies. Ces événements rappellent le
double standard dans la communauté internationale, où les poli-
tiques israéliennes de destruction systématique et de répression
des civils palestiniens continuent de se dérouler sous un regard
souvent complice. Si la justice internationale semble en suspens,
le combat pour la dignité palestinienne ne faiblit pas. Les événe-
ments récents illustrent une situation désastreuse, où la violence
israélienne est soutenue par une impunité totale, soutenue par
les puissances occidentales. Si la justice légale semble loin, la jus-
tice historique et populaire se fraye néanmoins son chemin, par-
fois de manière tragique et inéluctable. Les voix palestiniennes,
malgré les crimes, restent fortes et unies dans leur lutte pour la
vérité et la justice.

M. S.
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GHAZA 

Attaque israélienne sanglante
contre les réfugiés de Nuseïrat 

DÉPLACEMENT DES POPULATIONS À GHAZA 

L’UNICEF inquiète par les plans israélo-américains

MARCHES MASSIVES AU YÉMEN EN
SOUTIEN À GHAZA

« Nous avons
vaincu l’Amérique,

nous vaincrons
Israël » 

D es dizaines de milliers de Yéménites
ont envahi les rues de la province de

Saada, au nord du pays, ce vendredi matin,
pour exprimer leur solidarité avec le peuple
palestinien et condamner l’agression israé-
lienne en cours sur Ghaza. La mobilisation
s’est déroulée sous le slogan : « En soutien à
Ghaza... Par la force de Dieu, nous avons
vaincu l’Amérique et nous vaincrons Israël ».

Réunis dans plusieurs grandes places de
Saâda, les manifestants ont brandi les dra-
peaux yéménien et palestinien, accompa-
gnés de bannières prônant la liberté et la
dignité. Ils ont célébré ce qu’ils considèrent
comme une victoire militaire contre l’inter-
vention américaine au Yémen, tout en réaf-
firmant leur engagement indéfectible aux
côtés de la cause palestinienne. Lors d’un
discours prononcé jeudi soir, un dirigeant
politique yéménite a salué l’échec des États-
Unis à stopper les opérations militaires
yéménites en soutien au peuple palestinien,
expliquant que cette impuissance avait
contraint Washington à suspendre ses
frappes. Il a réfuté les allégations du prési-
dent américain Donald Trump selon les-
quelles ce retrait aurait été obtenu suite à
des demandes ou à un affaiblissement de la
partie yéménite. Le responsable a précisé
que le cessez-le-feu entre les forces yémé-
nites et les États-Unis n’inclut pas Israël. Les
attaques contre les intérêts israéliens,
notamment les frappes ciblant des sites en
Palestine occupée et le blocus maritime
visant les navires liés à Israël, continueront
jusqu’à la fin totale de l’agression contre
Ghaza. Ce même responsable a annoncé
que, depuis la mi-mars 2025, 131 opérations
militaires ont été menées depuis le Yémen
en soutien à la résistance palestinienne. Ces
actions ont impliqué 253 projectiles, com-
prenant des missiles balistiques, de croisiè-
re, hypersoniques ainsi que des drones de
combat. Selon lui, la pression militaire exer-
cée depuis le Yémen a joué un rôle décisif
dans l’évolution du conflit, démontrant que
la solidarité régionale avec la Palestine peut
s’exprimer concrètement sur le terrain. Ces
manifestations de soutien à Ghaza se pour-
suivent chaque vendredi au Yémen, ras-
semblant des foules toujours plus nom-
breuses dans plusieurs provinces du pays.
Elles traduisent un rejet clair des agressions
israéliennes et une volonté populaire d’af-
firmer une solidarité active avec le peuple
palestinien. Alors que les opérations mili-
taires israéliennes à Ghaza continuent de
faire des victimes civiles, la voix du Yémen
s’ajoute à celles de nombreuses autres capi-
tales du monde arabe et musulman, appe-
lant à un arrêt immédiat de l’agression et à
la fin du blocus imposé à l’enclave palesti-
nienne.

M. S.

La bande de Ghaza
continue de subir une

offensive militaire
israélienne d’une

intensité dramatique.
Quatre Palestiniens,
dont trois membres

d’une même famille,
ont été martyrisés hier

dans des frappes
aériennes ciblant un

quartier résidentiel de
Rimal et le camp de

réfugiés de Nusseïrat,
selon des sources

locales
palestiniennes.

D epuis le début de l’of-
fensive israélienne
déclenchée le 7

octobre 2023, le ministère de
la Santé de Ghaza dénombre
52 787 morts et 119 349 bles-
sés. Rien que depuis la reprise
des hostilités le 18 mars der-
nier, soit après l’échec du ces-
sez-le-feu, 2 678 Palestiniens
ont été tués et 7 308 autres
blessés. Les hôpitaux de
Ghaza ont reçu, au cours des
dernières 24 heures, les corps
de 27 victimes, dont certaines
extraites des décombres, et
85 blessés supplémentaires,
alors que de nombreuses per-
sonnes restent piégées sous
les ruines, sans possibilité de
secours en raison des bom-
bardements incessants. Des
tirs d’artillerie intense dans les
quartiers Est de Chujaya et
Zeïtoun, à Ghaza-Ville. L’ar-
mée israélienne a également
ouvert le feu massivement sur
les zones orientales de la ville.
La situation humanitaire
atteint un point critique. Le
Programme alimentaire mon-
dial a alerté récemment sur
un risque imminent de pénu-
rie totale de nourriture. Dans
ce contexte, le Bureau de la
coordination des affaires
humanitaires de l’ONU
(OCHA) a rejeté un projet
israélien visant à démanteler

le système d’aide existant à
Ghaza, jugé vital pour la
population. Hier jeudi, un
groupe d’experts en droits
humains de l’ONU a lancé une
alerte sévère, affirmant que
les atrocités perpétrées à
Ghaza placent le monde
devant "un carrefour moral".
Le communiqué appelle à
"une action internationale
urgente", avertissant que la
poursuite de ce qu’ils quali-
fient de génocide aura des
"conséquences catastro-
phiques sur notre humanité
commune". Des voix s’élèvent
également en Europe. La
cheffe de la diplomatie de
l’Union européenne, Kaja Kal-
las, a affirmé que "la majorité
des États membres reconnais-
sent l’insoutenabilité de la
situation à Ghaza, qui se dété-
riore rapidement". La faim est
devenue une réalité quoti-
dienne, les services de santé
sont à bout de souffle, et les
infrastructures civiles ont été
largement détruites. La popu-
lation, prise au piège, est pri-
vée de toute assistance adé-
quate. L’ONG Médecins Sans
Frontières a qualifié de "cho-
quante" l’absence de reddi-
tion de comptes pour les
actions israéliennes, tandis
que le représentant du Comi-
té international de la Croix-
Rouge à Ghaza, Hicham
Mehanna, a décrit la situation

comme "un enfer sur terre".
Sur le plan diplomatique, des
divergences commencent à
apparaître entre Israël et les
États-Unis. La chaîne israélien-
ne Channel 12 rapporte que
lors d'une rencontre avec les
familles des otages, un haut
responsable américain a
exprimé son soutien à leur
position selon laquelle la
pression militaire met en dan-
ger la vie de leurs proches. Le
quotidien Yediot Aharonot
indique qu’une initiative amé-
ricaine a été présentée au
Conseil de sécurité des
Nations unies : elle propose la
création de quatre centres de
distribution d’aide humanitai-
re pour environ 1,2 million de
Palestiniens dans la bande de
Ghaza. Cependant, l’ONU a
fait savoir, par la voix de son
porte-parole Farhan Haq,
qu’elle ne participerait à aucu-
ne opération de distribution
humanitaire si les normes de
sécurité et de neutralité ne
sont pas garanties. Le Premier
ministre israélien, Benyamin
Netanyahou, a déclaré mer-
credi qu'Israël se défendra
"seul, avec ou sans soutien
américain". Dans une vidéo
diffusée sur ses réseaux
sociaux, il a ajouté : "Si nos
amis américains nous rejoi-
gnent, tant mieux. Sinon,
nous continuerons à défendre
notre pays seuls." Le ministre

israélien de la Sécurité natio-
nale, Itamar Ben Gvir, connu
pour ses positions extré-
mistes, a affirmé qu’Israël ne
devrait pas accepter de livrai-
sons d’aide humanitaire à
Ghaza, qu’il considère comme
contraires aux objectifs de
guerre. Selon des sources
diplomatiques relayées par El-
Qods al-Arabi, l’émissaire
américain Steve Wietckoff, a
récemment présenté au
Conseil de sécurité des propo-
sitions de coordination avec
Israël pour la mise en place
des centres de distribution
d’aide. Toutefois, ces efforts
semblent buter sur des désac-
cords de fond, aussi bien au
sein de l’administration israé-
lienne qu’entre Israël et ses
alliés. Des rumeurs rapportées
par des médias israéliens sug-
gèrent même une frustration
croissante de Donald Trump à
l’égard de Netanyahou, avec
l’intention de "prendre des
initiatives régionales sans le
consulter". Alors que la bande
de Ghaza est plongée dans
une crise humanitaire sans
précédent, les appels à une
action internationale urgente
se multiplient. Pourtant, le
monde reste divisé. À mesure
que le nombre de morts aug-
mente, c’est la conscience col-
lective de l’humanité qui
semble mise à l’épreuve.

M. Seghilani 

L ' Organisation des
Nations unies pour l'en-
fance (UNICEF) a expri-

mé de vives inquiétudes concer-
nant les plans proposés par
Israël et les États-Unis pour
prendre en charge la distribu-
tion de l'aide humanitaire à
Ghaza. Selon l'organisation, ces
mesures risquent d'aggraver la
souffrance des enfants et des
familles déjà durement touchées
par le conflit en cours. Récem-
ment, le département d'État
américain a évoqué un plan "à
quelques étapes seulement" de
sa mise en œuvre, qui pourrait
permettre la distribution de l’ai-
de à Ghaza. Bien que l'annonce
officielle soit attendue dans les

jours à venir, les propositions
sont déjà largement débattues
au sein des organisations huma-
nitaires. Un projet d’initiative
consiste à confier la distribution
de la nourriture à une entité
dénommée "Fondation de
secours pour Ghaza", qui devrait
opérer à partir de quatre "sites
de distribution sécurisés". Cette
proposition fait écho à des plans
antérieurs annoncés par Israël
cette semaine, qui ont suscité de
vives critiques. Ces derniers crai-
gnent que ces mesures ne
conduisent à un déplacement
massif des populations, exacer-
bant encore la crise humanitaire.
Le porte-parole de l'UNICEF,
James Elder, a déclaré : "Il

semble que le plan proposé par
Israël pour la distribution d'aide
humanitaire ne fera qu’aggraver
la souffrance continue des
enfants et des familles à Ghaza".
Cette déclaration s’applique
également à l’initiative de la
"Fondation de secours pour
Ghaza", que l'UNICEF estime être
une composante du même plan
élargi. Les organisations huma-
nitaires rejettent catégorique-
ment toute initiative qui permet-
trait à la puissance occupante,
Israël, de jouer un rôle dans la
distribution de l’aide humanitai-
re à Ghaza. Bien que les autorités
israéliennes affirment que ces
centres seront "neutres", des
craintes persistent quant aux

conséquences de leur mise en
place. Les diplomates améri-
cains, dont l'ambassadeur à Tel-
Aviv Mike Huckabee, ont précisé
que l'armée israélienne ne parti-
ciperait pas à la distribution de
l’aide, mais cette déclaration n'a
pas apaisé les inquiétudes sur le
terrain. James Elder, ayant parti-
cipé à plusieurs missions en lien
avec Ghaza depuis le début du
conflit, a ajouté : "L’utilisation de
l’aide humanitaire comme un
appât pour forcer les popula-
tions à se déplacer, notamment
du nord vers le sud de Ghaza, les
met dans une position intenable
: choisir entre le déplacement ou
la mort". Il a aussi souligné que
"le véritable objectif semble être

d'accroître le contrôle sur les res-
sources essentielles, ce qui
constitue une tactique de pres-
sion sur la population civile".
L’UNICEF a appelé Israël à lever
immédiatement le siège qu'il
impose sur Ghaza depuis plus de
deux mois. Ce blocus a provo-
qué une pénurie alimentaire
majeure et exacerbé la faim,
engendrant une crise sanitaire
dramatique, avec des risques
accrus de décès dus à la malnu-
trition. James Elder a conclu en
soulignant qu'il existe "une alter-
native simple" : "Lever le siège et
permettre l'entrée de l'aide
humanitaire pour sauver des
vies".

M. S.
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CONCOURS EUROVISION DE LA CHANSON

Appels soutenus à l'exclusion
de l’entité sioniste 

UNION EUROPÉENNE  - ISRAËL 

La Hollande exige une révision de l'accord 

RÉSISTANCE PALESTINIENNE  
De lourdes pertes

infligées à l’armée
israélienne

à Rafah 
U ne nouvelle escalade militaire s’est

produite jeudi dans le sud de la
bande de Ghaza, où la résistance armée
palestinienne représentée par les Brigades
Ezzedine Al-Qassam, branche armée du
Hamas, affirme avoir mené deux opéra-
tions majeures contre les forces israé-
liennes dans la ville de Rafah. 

Ces attaques ont entraîné la mort et la
blessure de plusieurs soldats de l’armée
israélienne, dans ce qui semble être l’un
des épisodes les plus sanglants de la
récente incursion terrestre. Selon un com-
muniqué publié par les Brigades Al-Qas-
sam, une première opération a ciblé une
unité d’ingénierie israélienne composée
de 12 soldats. Celle-ci s’apprêtait à faire
exploser une maison dans le quartier de al-
Tannour, à l’est de Rafah. Les combattants
palestiniens ont tiré deux projectiles —
l’un anti-personnel, l’autre anti-blindé —
provoquant une puissante déflagration
qui a réduit l’immeuble en ruines. L’at-
taque aurait fait plusieurs morts et blessés
dans les rangs israéliens. Une seconde
opération, menée dans le cadre de la cam-
pagne baptisée « Abwâb al-Jahîm » («Les
Portes de l’Enfer »), a visé une patrouille de
sept soldats israéliens à proximité de la
mosquée Omar Ibn al-Khattab, toujours
dans le même secteur. Une charge explosi-
ve de forte intensité aurait été utilisée,
causant d’importantes pertes humaines.
Des affrontements rapprochés ont égale-
ment été signalés dans le quartier de al-
Jeneina, à l’est de Rafah, où les combat-
tants des Brigades al-Qassam ont affirmé
avoir combattu les troupes israéliennes « à
bout portant », endommageant égale-
ment plusieurs véhicules militaires. L’ar-
mée israélienne a imposé un strict contrô-
le de l’information sur ces incidents. Des
médias sionistes ont évoqué un « événe-
ment sécuritaire majeur » à Rafah, marqué
par l’effondrement d’un bâtiment et un
nombre important de blessés dans les
rangs israéliens. Certaines blessures
seraient graves, mais aucun bilan officiel
n’avait été publié par Tel Aviv au moment
de la diffusion de l’information. Des
sources israéliennes ont indiqué que les
forces rencontrent de sérieuses difficultés
à extraire les victimes du site des explo-
sions, en raison de l’intensité des combats.
Des hélicoptères ont été mobilisés pour
mener des frappes de couverture et sécu-
riser les opérations d’évacuation. Hier
matin, l’armée israélienne a reconnu la
mort de deux soldats et la blessure de
quatre autres, dont deux officiers. Le com-
muniqué précise que les deux incidents se
sont produits lors des opérations militaires
dans la bande de Ghaza. Le soldat Isai Ale-
kam Ourbach a été tué dans le premier
incident, tandis qu’un autre soldat du
bataillon du génie 605 de la brigade Barak
a été grièvement blessé. Dans le second
incident, le soldat Samer Yam Farid a été
tué, et un officier de l’unité Sayeret Golan,
un autre officier de la même unité, ainsi
qu’un soldat du génie 605 ont été blessés,
selon l’armée israélienne.

M. S.

La participation de l’entité sioniste
au Concours Eurovision de la

chanson a récemment suscité une
vive controverse, au point que la
Radio-télévision irlandaise (RTÉ) a

demandé à l’Union européenne de
radiodiffusion (UER) de discuter de
cette participation à la lumière des

violences actuelles à Ghaza.

L’ appel à l’exclusion de l'entité sio-
niste a été soutenu par 72
artistes, musiciens et poètes, qui

accusent la chaîne publique israélienne
"Kan" de complicité dans les actions mili-
taires israéliennes à Ghaza. Dans un com-
muniqué publié mercredi, Kevin Bakhurst,
le directeur général de RTÉ, a exprimé son
horrible inquiétude face à la situation au
Moyen-Orient et les effets du conflit sur
les civils à Ghaza. Il a aussi souligné que la
demande de réévaluation de la participa-
tion d'Israël au concours était motivée par
la nécessité de maintenir l'objectivité de la
couverture médiatique de RTÉ et par la
pression politique à laquelle est soumise
la chaîne israélienne "Kan" par le gouver-
nement israélien. Israël participe à l'Euro-
vision depuis 1973, devenant ainsi le pre-
mier pays non-européen à prendre part à
cet événement mondial. Cependant, la
participation israélienne a souvent été un
sujet de débats, comme en témoigne
l’édition de l’année précédente, où la
représentation irlandaise a été marquée
par la controverse sur des messages de
solidarité pour Ghaza inscrits en alphabet
ogham, un ancien alphabet irlandais, sur
le corps de la participante Bambi Thag.
Cette année, Israël sera représenté par
Yuval Raphael, un chanteur de 24 ans qui
a survécu à une attaque de Hamas lors du
festival Nova près de la frontière de Ghaza
en octobre 2023. Malgré cette tragédie
personnelle, son implication dans l’Eurovi-
sion a ravivé les appels à l’exclusion d’Is-
raël de la compétition, notamment par un
groupe de 72 artistes, dont des gagnants
précédents de l'Eurovision comme le Por-

tugais Salvador Sobral, le Norvégien Gotti,
et la Française La Zarra. Dans une lettre
ouverte adressée à l’Union européenne de
Radiodiffusion, ces artistes ont accusé
"Kan" de complicité dans ce qu’ils appel-
lent "l'extermination des Palestiniens à
Ghaza" et d’autres crimes contre l’humani-
té. Ils ont également dénoncé la complici-
té de la chaîne dans le système d’apar-
theid israélien et l’occupation militaire de
la Palestine. Selon eux, la participation de
"Kan" à l’Eurovision servirait à "blanchir les
crimes israéliens" et à appliquer des
"normes doubles", en référence à l’exclu-
sion de la Russie de la compétition depuis
2022 en raison de son invasion de l'Ukrai-
ne. En parallèle, six ministres des Affaires
étrangères européens – des pays comme
l'Irlande, l'Islande, le Luxembourg, la Nor-
vège, la Slovénie et l'Espagne – ont expri-
mé leur inquiétude face à l'escalade des
opérations militaires israéliennes à Ghaza
et au projet de présence israélienne à long
terme dans la région. Dans une déclara-
tion commune, ces ministres ont souligné
leurs préoccupations concernant la vio-

lence accrue à Ghaza et l'impact humani-
taire de ces actions militaires. L'Union
européenne de radiodiffusion, de son
côté, a affirmé que "Kan" n’avait pas fait
l’objet de résistance officielle de la part de
ses membres concernant sa participation
à l'Eurovision. Cependant, un porte-parole
de l’UER a précisé : "Nous comprenons les
préoccupations concernant le conflit au
Moyen-Orient, mais notre rôle est de
maintenir l’Eurovision comme un événe-
ment qui favorise la diversité, l'inclusion et
la communication mondiale à travers la
musique". Alors que la compétition
approche à grands pas, la tension autour
de la participation d’Israël à l’Eurovision
2025 continue de croître. Les appels à son
exclusion ne cessent de se multiplier, sou-
tenus par des personnalités du monde de
la musique et des gouvernements euro-
péens. Le dilemme posé par la situation à
Ghaza soulève une question centrale :
l’Eurovision peut-elle rester un événe-
ment neutre face aux graves violations
des droits humains ? 

M. Seghilani

L e ministre néerlandais
des Affaires étrangères,
Kasper Veldkamp, a

exigé une réévaluation de l'ac-
cord de partenariat entre
l'Union européenne et Israël, à
la suite de ce qu’il a qualifié de
"soupçons de violations du
droit international humanitai-
re à Ghaza". Dans un commu-
niqué, Veldkamp a exprimé la
nécessité de revoir en profon-
deur les politiques commer-
ciales, notamment l'exporta-
tion de produits à double
usage vers Israël, à la lumière
des préoccupations crois-
santes concernant les actions
militaires israéliennes à Ghaza,
en Syrie, et les violences exer-
cées par les colons en Cisjorda-
nie. Le ministre a précisé que
les autorités néerlandaises
conditionneraient désormais
l'exportation de ces produits à
une évaluation minutieuse de
chaque expédition envoyée
vers Israël. Cette décision fait
suite à l’aggravation de la
situation à Ghaza, où l’ONU et
diverses organisations huma-
nitaires ont dénoncé l'escalade
des violences et les violations
présumées du droit internatio-

nal humanitaire par Israël.
Dans une lettre officielle adres-
sée à Kaia Kalas, la Haute
Représentante de l'Union
européenne pour les affaires
étrangères et la sécurité, Veld-
kamp a exprimé des doutes
sur l’engagement d’Israël à
assurer la distribution humani-
taire à Ghaza en respectant les
principes fondamentaux de
neutralité, d’indépendance et
d’impartialité. Il a souligné que
la situation à Ghaza nécessitait
des garanties claires concer-
nant l’accès humanitaire sans

interférence militaire ou poli-
tique. Le ministre néerlandais
a également appelé à une
réévaluation du deuxième
article de l'accord de partena-
riat signé en 2000, qui stipule
que les parties doivent respec-
ter le droit international. Veld-
kamp a indiqué que, tant que
cette révision ne serait pas
effectuée, la Hollande suspen-
drait son soutien à la prolon-
gation du plan d'action
conjoint entre l'Union euro-
péenne et Israël. Cette prise de
position marque un tournant

dans la politique néerlandaise
et européenne vis-à-vis d’Is-
raël, mettant en lumière les
tensions croissantes au sein de
l'UE concernant la gestion de
la crise humanitaire à Ghaza et
la conduite des opérations
israéliennes. Le gouvernement
néerlandais se joint ainsi à une
série de critiques internatio-
nales sur la gestion de la crise
et appelle à un changement
de cap pour garantir le respect
des normes internationales en
matière de droit humanitaire.

M. S.

U n haut responsable de la résistance
palestinienne a déclaré que le mouve-
ment Hamas a officiellement rejeté la

proposition israélienne transmise par l’inter-
médiaire des médiateurs égyptiens et qataris,
estimant qu’elle ne comporte aucune garan-
tie réelle d’un cessez-le-feu. Selon ce cadre
palestinien, les discussions en cours entre la
partie israélienne et les médiateurs régionaux
se concentrent exclusivement sur un seul et
unique projet soumis par Israël, sans qu’aucu-
ne alternative ne soit mise sur la table. « Israël
reste inflexible et refuse de proposer d’autres

options », a-t-il affirmé. Le responsable a sou-
ligné que le rejet de la proposition israélienne
par Hamas repose sur l’absence d’un engage-
ment explicite à mettre fin à l’agression mili-
taire en cours sur la bande de Ghaza. Il a éga-
lement révélé qu’Israël menace d’élargir son
offensive terrestre dans le cas où le mouve-
ment palestinien maintiendrait son refus. Ces
déclarations interviennent alors que les bom-
bardements et les opérations militaires israé-
liennes se poursuivent sans relâche dans plu-
sieurs secteurs de Ghaza, aggravant chaque
jour davantage la crise humanitaire. Les

efforts de médiation déployés par l’Égypte et
le Qatar n’ont pour l’instant pas permis de
parvenir à une trêve, malgré les appels inter-
nationaux à la désescalade. Les négociations,
bien que toujours en cours, semblent blo-
quées par l'intransigeance israélienne et la
volonté de Hamas d’obtenir une cessation
claire et définitive des hostilités. Le climat
reste extrêmement tendu, et l’éventualité
d’une intensification du conflit demeure for-
tement redoutée par la population civile, déjà
durement éprouvée.

M. S.

MOUVEMENT HAMAS 
Pas de paix sans la cessation définitive des hostilités  
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BOUMERDÈS. KHEMIS EL KHECHNA 

Plus de 1 600 foyers raccordés 
au réseau de gaz naturel

Un total de 1.622 foyers ont
bénéficié d'un raccordement au

réseau de gaz naturel dans la
commune de Khemis El Khechna,

à l'Ouest de Boumerdes, a-t-on
appris, mercredi, auprès de la

Société de distribution de
l'électricité et du gaz de la

wilaya. 

C ette opération de raccordement
s'inscrit dans le cadre de la poursui-
te de la mise en œuvre des diffé-

rents programmes de développement de
l'exercice 2025, visant à améliorer le taux
de raccordement et permettre aux
citoyens de bénéficier de cette énergie, a
indiqué, à l'APS, le directeur de la Sonel-
gaz de Boumerdes, Said Mansour, à l'occa-
sion de la célébration de la Journée natio-
nale de la Mémoire (8 mai). Il a ajouté que
les logements concernés se repartissent à
travers la région de Kaouchach, dans la
banlieue de la commune de Khemis El
Khechna, où 992 foyers ont été raccordés
au réseau de gaz. 

Les opérations de raccordement ont
nécessité la réalisation de plus de 27 km
de réseau de transport et de distribution
de gaz naturel, pour une enveloppe de
près de 99 millions de DA. Le programme
global de raccordement de cette cité au
gaz naturel sera renforcé ultérieurement
par le raccordement de plus de 1.200
logements supplémentaires, grâce à la
réalisation de plus de 15 km de réseau de
distribution, a précisé le même respon-

sable. Le reste des logements bénéfi-
ciaires de cette opération sont situés à la
cité du 17 Juin, en périphérie de la com-
mune, où 630 foyers ont été raccordées,
grâce à un réseau de distribution de gaz
de plus de 16 km, réalisé pour un montant
de près de 80 millions de DA, dans le cadre
du programme de raccordement des
zones reculées au gaz naturel. 

La célébration de la Journée nationale
de la mémoire s'est déroulée en présence
de la famille révolutionnaire, des autorités
de la wilaya, et de représentants de divers
organismes et associations. Plusieurs acti-
vités ont été organisées à l'occasion,

notamment des expositions à la Direction
nationale des archives, des hommages à la
famille révolutionnaire, ainsi qu'aux élé-
ments de la Protection civile ayant partici-
pé aux opérations de sauvetage lors de
catastrophes à travers plusieurs wilayas.
Les autorités de la wilaya ont supervisé, en
outre, le lancement officiel des classes de
formation des marins à l'Ecole de forma-
tion dans les métiers de la pêche "Chahid
Ahmed Zerrouni " de Dellys (à l'est de Bou-
merdes), ainsi que l'inauguration de cam-
pagnes de prévention et d'expositions de
sensibilisation destinées aux hommes de
la mer. 

IN GUEZZAM. CAMPAGNE
MOISSON-BATTAGE 
Une récolte de plus
de 7.000 qx de
céréales attendue 

U ne production de plus de 7.000
quintaux (QX) de céréales est

attendue à la faveur de la campagne
moisson- battage, lancée mardi dans
la wilaya frontalière d’In Guezzam,
au titre de l’actuelle saison agricole,
a-t-on appris de la direction locale
des services agricoles (DSA). La
superficie dédiée aux cultures straté-
giques dans cette wilaya a connu
une hausse passant de 40 hectares
(ha), recensés au cours de la précé-
dente saison agricole, à 120 ha
actuellement, dont 62 ha sont réser-
vés pour le blé dur et 58 ha dédiés à
l'orge, avec des rendements oscillant
entre 60 et 70 qx/ha, a précisé à
l'APS, le directeur du secteur, Salim
Benzaoui. Cette superficie est répar-
tie sur trois (3) exploitations agri-
coles pilotes dans la région, a-t-il
encore détaillé. Le même respon-
sable a, en outre, ajouté que dans le
cadre des efforts de développement
des cultures stratégiques, pas moins
de 3.700 hectares de terres agricoles
ont été récemment attribués via la
plateforme numérique, au profit de
44 agriculteurs soulignant que des
travaux de forage de puits profonds
ont été d’ores est déjà lancés par les
bénéficiaires, en parallèle à l’acquisi-
tion des pivots. Une extension de la
superficie réservée à la culture céréa-
lière dans la wilaya d’In Guezzam est
prévue,au titre de la prochaine sai-
son agricole, dans le cadre de la stra-
tégie des pouvoirs publics visant le
développement des cultures straté-
giques dans les régions de l'extrême
sud du pays.

KHENCHELA. RÉSEAU 
DU GAZ NATUREL 
Plus de 180 foyers
raccordés 
de la commune 
de Chechar 

A u total, 189 foyers situés dans la
commune de Chechar (Khen-

chela) ont été raccordés, mercredi,
au réseau de distribution du gaz
naturel, à l’occasion de la célébration
de la Journée nationale de la Mémoi-
re (8 mai). Cette opération a été
effectuée au cours d’une cérémonie
présidée par le wali, Salim Harizi,
dans la zone de Tihedhbine, dans la
commune de Chechar (60 km au sud
de Khenchela). Le Directeur de la
société de distribution de l'électricité
et du gaz, Abdelkrim Bounoughaz, a
indiqué que cette opération, réalisée
au bout de 6 mois de travaux dans le
cadre de la Caisse de solidarité et de
garantie des collectivités locales, a
nécessité un réseau de distribution
de plus de 7 km moyennant un
investissement public de 25 millions
de dinars. Les citoyens de la petite
localité de Tihedhbine ont salué
cette opération de raccordement qui
leur évite, désormais, de parcourir de
longues distances pour s'approvi-
sionner en bonbonnes de butane. La
célébration de la Journée nationale
de la Mémoire a également été mar-
quée par la mise en service d’un pro-
jet de raccordement de 100 foyers
d’Ouled Slim (Commune d’El Mah-
mel) au réseau de distribution de
l’électricité grâce à la réalisation d’un
réseau de 15 km et l'installation de
10 transformateurs pour un coût
financier estimé à 89 millions de
dinars.
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U ne annexe de
l'Ecole normale
supérieure (ENS)

sera opérationnelle dès la
rentrée universitaire 2025-
2026, au sein de l'universi-
té Cheikh Larbi-Tebessi de
Tébessa, a indiqué, mardi,
le directeur de cet établis-
sement d'enseignement
supérieur, le Pr Abdelkrim
Gouasmia. 

Créée sur décision du
ministère de tutelle en vue
d'étendre le réseau de
structures de formation
d'enseignants, et d'étoffer
la carte de formation de
l'université de Tébessa,

l'annexe de l'ENS s'ajoute
à l'annexe de la Faculté de
médecine ouverte l'année
dernière et qui accueille
actuellement plus de 140
étudiants, a indiqué le
même responsable dans
une déclaration à l'APS. 

Implantée dans l'en-
ceinte du pôle universitai-
re Martyr Drid-Abdelmad-
jid, dans la commune de
Boulhaf-Dir, la nouvelle
annexe de l'ENS assurera
la formation de 564 ensei-
gnants pour les paliers pri-
maire et moyen dans les
matières de la langue
arabe, du français, de l'an-

glais, de l'histoire, de la
géographie, des mathé-
matiques et des sciences
naturelles, selon le Pr
Gouasmia. 

L'annexe, actuellement
en phase d'équipement,
accueillera les nouveaux
bacheliers des wilayas
d'Oum El Bouaghi, de
Souk Ahras, d'El Oued et
de Tébessa, selon le même
responsable qui a rappelé
que l'université
Cheikh Larbi-Tebessi com-
prend à l'heure actuelle 6
facultés, 2 instituts et une
annexe de la Faculté de
médecine. 

TÉBESSA. ECOLE NORMALE SUPÉRIEURE
Une annexe opérationnelle 

dès la prochaine rentrée
universitaire

TLEMCEN. CULTURE DU
TOURNESOL
Lancement de la
deuxième expérience
chez des agriculteurs
privés
L a direction des Services agricoles

(DSA) de la wilaya de Tlemcen a
lancé, récemment, la deuxième expérien-
ce de culture du tournesol chez des agri-
culteurs privés, a-t-on appris auprès de
cette direction. Selon la même source,
cette expérience a été lancée sur une
superficie de 4 hectares dans une exploi-
tation agricole privée située dans la com-
mune de Sidi Medjahed. Elle s’inscrit
dans le cadre du programme national
d’expansion des cultures oléagineuses,
dont a bénéficié la wilaya sur une super-
ficie totale de 400 hectares, répartie
entre plusieurs communes, avec 100
hectares dédiés aux agriculteurs privés et
300 hectares aux fermes pilotes, a-t-on
précisé de même source. Des journées
de sensibilisation sur ce programme
national de culture du tournesol ont été
organisées, auparavant, au profit des
agriculteurs, afin d’attirer un plus grand
nombre pour participer au développe-
ment des cultures oléagineuses. Ces ren-
contres visaient également à les informer
des avantages et des facilités accordés
dans ce cadre, conformément aux objec-
tifs fixés par le ministère de tutelle visant
à atteindre la sécurité alimentaire et à
réduire la facture des importations
d’huiles alimentaires, a souligné la même
source. Des explications ont été fournies
aux agriculteurs sur les itinéraires tech-
niques de cette culture, en mettant en
avant les différents types de soutien de
l’Etat. Ces aides peuvent atteindre 3.000
dinars pour un quintal pour les agricul-
teurs et les opérateurs économiques, et
jusqu’à 3.500 dinars par quintal pour les
coopératives agricoles, a-t-on précisé. 

SOUK-AHRAS. DJS
Réception en juillet prochain 

de 3 nouvelles piscines 

T rois nouvelles piscines seront réceptionnées " au cours du mois de juillet pro-
chain" dans la wilaya de Souk Ahras, a indiqué mardi le directeur local de la jeu-
nesse et des sports (DJS), H’mida Mahroug. Le même responsable a précisé à

l’APS que ces piscines dont une semi-olympique, une autre de proximité et une troi-
sième communale sont en cours de réalisation dans la commune de Sedrata, souli-
gnant que leur réception coïncidera avec la saison estivale 2025. Une enveloppe finan-
cière de 5 milliards DA a été octroyée à la réalisation de ces trois structures de natation,
a ajouté le même responsable qui a rappelé que la wilaya de Souk Ahras a bénéficié
ces dernières années de la réalisation de deux piscines semi-olympiques à M’daourou-
ch et Taoura et d’une autre de proximité à Henanecha. Ces projets reflètent l’intérêt
accordé par l’Etat en matière de réalisation de structures sportives qui répondent aux
aspirations des jeunes et contribuent à la promotion de la pratique sportive, a-t-on
indiqué.
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MÉDÉA. DÉVELOPPEMENT

Lancement de plusieurs projets 
pour désenclaver les zones éparses 

Plusieurs projets de
développement

destinés à désenclaver
les zones éparses de

nombre de communes
de la wilaya de

Médéa et à améliorer
les conditions de vie

de leurs habitants, ont
été lancés récemment
en réalisation, a-t-on

appris mercredi,
auprès des services

de la wilaya. 

Financés dans le cadre du
fonds de garantie et de
solidarité des collectivités

locales, ces projets consistent
en l’ouverture de pistes pour
rompre l’isolement des rési-
dents des villages et hameaux
enclavés situés dans les com-
munes d’Ouled-Maaref, Kef-
Lakhdar, Bir-Benabed et
Djouab, a-t-on fait savoir. Ces
travaux d’ouverture de pistes
touchent quatre zones rurales
relevant de la commune d’Ou-
led-Maaref, au sud-ouest de
Médéa, en l’occurrence Beit-
Belghite, Loucif, Ouled Arioua
et Ouled Mansour, et sont
appelés à désenclaver ces vil-
lages où sont pratiquées
diverses activités agricoles et
d’élevage ovin qui constituent
la principale source de reve-
nue pour les habitants, a-t-on
souligné. Un projet similaire
est en cours d’exécution dans
la commune de Kef-Lakhdar,
où des travaux d’aménage-
ment de pistes rurales sont
engagés pour faciliter le dépla-
cement des résidents des vil-

lages de Mekhalif et Ain-Ben-
hadda et l’acheminement rapi-
de des produits agricoles et
d’élevage vers les marchés de
la région, a ajouté la même
source. 

Le projet de désenclave-
ment cible également les vil-
lages de Zeghala, dans la com-
mune de Bir-Benabed, et El-
Gheicha et Si-Lakhdar, rele-
vant de la commune de
Djouab, notent encore les ser-
vices de la wilaya qui font part
aussi du lancement des tra-
vaux de réalisation de réseaux
d’assainissement à travers les
zones éparses dans le cadre de
l’éradication des fosses scep-
tiques pour lutter contre la
prolifération des maladies à
transmission hydriques (MTH).
Deux réservoirs d’eau, d’une
capacité de 50 m3 chacun,
sont en construction dans les
villages de Chouaitia et El-
Mouissate, dans la commune
de Bir-Benabed, appelés à
améliorer l’alimentation des

foyers en eau potable une fois
mis en exploitation, a-t-on
souligné.

SURVEILLANCE RENFORCÉE
DES PLANS D’EAU DURANT

LA SAISON ESTIVALE 
La surveillance autour des

plans d’eau disséminés à tra-
vers la wilaya de Médéa sera
"renforcée" et des mesures ont
été prises afin de limiter l’accès
à ces endroits durant la saison
estivale et éviter d’éventuelles
pertes en vies humaines, a-t-
on appris, mercredi, auprès
des services de la wilaya.Les
responsables de plusieurs sec-
teurs, dont ceux des res-
sources en eau, l’agriculture,
les forêts, la protection civile et
les élus locaux, ont été instruits
par le wali, Djillali Doumi, de
prendre "toutes les disposi-
tions qui s’imposent afin de
sécuriser les plans d’eau recen-
sés dans la wilaya de sorte à
réduire les risques de noyade
et préserver la vocation à

laquelle ils sont destinés, à
savoir l’irrigation des terres
agricoles", a-t-on indiqué.Il est
prévu, dans ce contexte, le ren-
forcement de la surveillance
autour du barrage de Ghrib
(Ain-Defla) qui longe plusieurs
localités de l’ouest de Médéa,
ceux de Beni Slimane, Ladrate,
dans la commune d’El Omaria,
ainsi qu’au niveau des rete-
nues collinaires et bassins d’ir-
rigation éparpillés dans la
région, a-t-on fait savoir de
même source.Les exploitants
agricoles sont tenus égale-
ment de sécuriser les bassins
d’irrigation en procédant à la
pose de grillages ou de bar-
rières pour empêcher les per-
sonnes étrangères, d’accéder à
ces lieux, ont ajouté les ser-
vices de la wilaya.Il s’agira éga-
lement de la pose de pan-
neaux d’interdiction de bai-
gnade à proximité des plans
d’eau afin d’alerter les
citoyens, en particulier les
jeunes, sur les risques encou-
rus, a-t-on signalé.En parallèle,
des campagnes de prévention
seront organisées à travers les
communes pour informer et
sensibiliser les citoyens sur le
sujet et inciter les parents à
s’impliquer dans cette
démarche, notent les services
de la wilaya.Outre ces
mesures, un "plan bleu" est en
cours de préparation en prévi-
sion de la saison estivale 2025
incluant des virées en bord de
mer dans des wilayas du litto-
ral, au profit des enfants issus
de plusieurs communes, en
plus de la mobilisation des
sept piscines dont dispose la
wilaya pour l’accueil égale-
ment des enfants durant l’été,
pour leur évitant ainsi de s’ex-
poser au danger de baignade
dans les plans d’eau, a-t-on
conclu. 

EL-OUED. SONELGAZ
Raccordement 
de 1.890
exploitations
agricoles 
à l'électricité 
en 2025 
Pas moins de 1.890 exploitations

agricoles seront raccordées au
réseau électrique durant l'année 2025
dans la wilaya d'El-Oued, a-t-on appris
mercredi auprès de la direction locale
de la Société de distribution de l'élec-
tricité et du gaz (Sonelgaz). Intervenant
en application du programme d'enver-
gure du ministère de l'Agriculture, du
Développement rural et de la Pêche
concernant le développement de
l'agriculture saharienne, mené en coor-
dination avec les collectivités locales,
l'opération ciblera les exploitations
localisées au niveau des périmètres
agricoles des 22 communes de la
wilaya, notamment dans les 10 assu-
rant à elles seules, 80% de la produc-
tion agricole de la wilaya, a indiqué le
chargé de la communication à Sonel-
gaz El-Oued, Habib Meslem. L'opéra-
tion de raccordement à l'électricité sera
concrétisée à la faveur de la réalisation
de 667 km de réseau de basse et
moyenne tensions, alimentées à partir
de 542 transformateurs (aériens et ter-
restres), a-t-il précisé. De plus, les tra-
vaux de raccordement de 55 exploita-
tions agricoles, spécialisées dans la
céréaliculture et localisées au niveau
de la zone d'El-Charaâ, dans la commu-
ne frontalière de Benguecha, seront
lancés durant le second semestre de
l'année en cours, confortés par la réali-
sation de 100 km de réseaux de basse
et moyenne tensions et l'installation de
51 transformateurs, a ajouté M. Mes-
lem. Les commissions techniques rele-
vant de la direction locale des Services
agricoles (DSA) s'emploient à recenser
les agriculteurs n'ayant pas encore
bénéficié de l'opération, en vue de pro-
jeter graduellement de nouvelles opé-
rations pour toucher l'ensemble des
agriculteurs de la wilaya. Près de 3.825
exploitations agricoles ont été raccor-
dées, au cours des cinq dernières
années, au réseau électrique au niveau
de la wilaya d'El-Oued, selon les don-
nées de la Sonelgaz.

ORAN. SALON DU COSMÉTIQUE
ET DES PRODUITS DE BEAUTÉ 
70 exposants 
au rendez-vous
La deuxième édition du Salon du

cosmétique et des produits de
beauté "CosmeOran", s'est ouverte
mercredi au Centre des conventions
d'Oran (CCO), avec la participation de
70 exposants, a indiqué Meriem Ferrah,
organisatrice de l'événement. Les
exposants sont tous des producteurs
algériens, présents à ce Salon pour pro-
mouvoir leurs produits, a-t-elle souli-
gné à l'APS en marge de la cérémonie
d'ouverture. De larges gammes de pro-
duits de beauté, dermatologiques et
capillaires sont présentées dans ce
Salon ouvert au grand public, a-t-elle
noté. L'exposition qui se poursuit jus-
qu'au 10 mai prévoit un espace "Cos-
meOran show", pour faire des démons-
trations de différents produits pour le
grand public, ainsi qu'un espace "Cos-
meOran Academy" qui offre des forma-
tions sur l'utilisation de certains pro-
duits au profit des professionnels. Le
Salon a enregistré l'année passée,
10.000 visiteurs et table cette année
sur 20.000, grâce à l'augmentation du
nombre d'exposants passé de 50 à 70,
a-t-elle ajouté.
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Au total, 52 écoles primaires ont
bénéficié d’équipements sportifs à
travers les différentes communes

de la wilaya de Bouira, dans le cadre du
programme d’équipement (2024) du
ministère des Sports, a-t-on appris auprès
de la Direction locale des sports."C’est en
application des instructions du président
de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, portant sur la relance et la promo-
tion du sport scolaire, que nous affectons
des équipements et matériels sportifs à 52
écoles primaires à travers le territoire de la
wilaya", a expliqué à l’APS Farid Kheddis,
Directeur des sports de Bouira.Le premier
quota de ces équipements sportifs a été
distribué hier (mardi) au profit de 13
écoles primaires réparties sur les 12 daïras
de la wilaya, soit une école par daïra, et
pour une autre école dans la commune de
Khabouzia. Cette première distribution
était intervenue à l’occasion de la visite du
ministre de l’Education nationale Moham-
med Seghir Sadaoui, qui a inauguré plu-
sieurs établissements scolaires à Bouira,
rappelle-t-on."Une enveloppe financière
de 9 millions DA a été allouée à cette opé-
ration, qui s’inscrit dans le cadre de la
relance et de la promotion du sport scolai-
re via notamment le recrutement d’ensei-
gnants de sport dans les écoles primaires
et aussi par la dotation de ces établisse-

ments de moyens et de matériels de
sport", a précisé M. Kheddis, ajoutant que
le reste des écoles primaires de la wilaya
sera équipé de ces moyens et matériels
dans les semaines à venir.Au cours de sa
visite mardi à Bouira, le ministre de l’Edu-
cation nationale avait mis l’accent sur la
nécessité pour les responsables du sec-
teur d’œuvrer pour relancer et promou-

voir le sport scolaire à travers toutes les
écoles primaires du pays."Nous voulons
faires de nos élèves de futurs champions",
avait insisté M. Sadaoui, qui a inauguré
une série d’établissements et cantines
scolaires à travers les communes de Ain
Lahdjar, Ain Bessam, Khabouzia, Raou-
raoua, El Hachimia, Aghbalou et 
Lakhdaria.

BOUIRA. ÉDUCATION
Dotation de 52 écoles primaires 

en équipements sportifs

Neuf (9) nouveaux
centres de proximi-
té destinés à ren-

foncer les capacités de
stockage des céréales
dans la wilaya de Constan-
tine, seront réceptionnés
d'ici juin prochain, a-t-on
appris mercredi auprès du
directeur des services agri-
coles (DSA), Djamal Ben-
chama. D'une capacité
globale de 450.000 quin-
taux, ces nouveaux
centres de proximité de
stockage de céréales sont

répartis à travers les com-
munes d'Ain Abid (2), de
Zighoud Youcef (2), d'Ibn
Ziad (2), de Ben Badis (2)
et d'Ain Smara (1), a indi-
qué le même responsable
dans une déclaration à
l'APS. L'opération, a souli-
gné la même source, s'ins-
crit dans le cadre de la
stratégie nationale visant
la consolidation de la
sécurité alimentaire et la
réponse aux préoccupa-
tions des céréaliculteurs
liées au stockage et au

conditionnement des
récoltes. Ces structures de
stockage de proximité
seront opérationnels
"avant le début de la cam-
pagne de moissons-batta-
ge qui sera lancée le 15
juin prochain", a-t-il enco-
re affirmé. Le secteur agri-
cole dans la wilaya de
Constantine dispose
actuellement de 15 points
similaires existants d'une
capacité globale de 1,7
million de quintaux, a-t-on
rappelé. 

CONSTANTINE. STOCKAGE DES CÉRÉALES 
Réception début juin prochain 

de 9 nouveaux centres de proximité 



PAR MANEL SEGHILANI
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GEOHERITAGE 

Un musée interactif pour raconter
l’histoire de l’Algérie de 1830 à 1962

Une carte interactive inédite,
des archives numériques, des

visites virtuelles et un moteur de
recherche multicritères pour

valoriser l’histoire de la
résistance algérienne entre

1830 et 1962

À l’occasion de la Journée nationale de la
mémoire, en hommage aux victimes des
massacres du 8 mai 1945, le ministère

des Moudjahidine et des Ayants droit a procédé
au lancement de Geoheritage, une nouvelle
plateforme numérique conçue pour préserver
et valoriser le patrimoine historique et mémo-
riel algérien.  Ce projet d’envergure nationale se
présente comme un musée interactif en ligne,
offrant une immersion inédite dans l’histoire de
la lutte pour l’indépendance, depuis l’occupa-
tion coloniale en 1830 jusqu’à l’indépendance
en 1962. Geoheritage propose une carte inter-
active d’une grande précision, qui permet aux
utilisateurs d’explorer virtuellement les lieux
emblématiques de la mémoire nationale. On y
retrouve une multitude de sites tels que les
musées, les cimetières de martyrs, les maisons
de figures de la Révolution, les centres de
détention et de torture, ainsi que les monu-
ments commémoratifs. Les 58 directions de
wilayas du ministère y sont également référen-
cées. Jusqu’à présent dispersées, ces données
sont désormais centralisées sur une plateforme
unique, accessible via le portail https://geoheri-
tage.dz. La plateforme s’adresse à un large
public, allant des citoyens curieux d’en savoir
plus sur leur histoire, aux chercheurs, ensei-
gnants, étudiants et touristes. Grâce à une inter-
face intuitive, il suffit de cliquer sur une région
ou une ville pour accéder à une fiche détaillée
contenant des archives photographiques, des

repères historiques et des informations pra-
tiques sur les événements ou les figures asso-
ciés au lieu.L’un des principaux atouts de Geo-
heritage réside dans son moteur de recherche
multicritères, qui permet de filtrer les contenus
par lieu, période historique ou thématique. Cela
facilite une navigation fluide et ciblée, propice à
la recherche comme à la découverte. Pour la
première fois, un projet mémoriel algérien
intègre des technologies numériques avancées,
notamment la modélisation 3D, les visites vir-
tuelles immersives et un système de géolocali-
sation GPS qui permet de situer précisément
chaque lieu mémoriel. Geoheritage s’appuie
également sur un système d’information géo-
graphique (SIG), capable de collecter, stocker,
analyser et gérer toutes les données spatiales et
historiques liées à la mémoire nationale. Cette
infrastructure assure la production d’une base
de données homogène, fiable et constamment
actualisée. Conçue comme une plateforme col-

laborative, Geoheritage invite ses utilisateurs à
enrichir son contenu en soumettant des docu-
ments, des photos ou des informations locales.
Cette approche participative vise à faire de la
plateforme une mémoire vivante, en perpétuel-
le évolution. Les initiateurs du projet affirment
que Geoheritage contribuera significativement
à la conservation du patrimoine culturel et his-
torique algérien, encouragera le tourisme cultu-
rel, et appuiera les chercheurs et les institutions
dans la gestion et la restauration du patrimoine
matériel. 

Disponible dès à présent, Geoheritage offre
une expérience visuelle et éducative unique,
permettant de revivre les grandes étapes de
l’histoire algérienne à travers un voyage numé-
rique dans le temps et l’espace. Par cette initia-
tive, le ministère des Moudjahidine marque une
avancée majeure dans la numérisation de la
mémoire collective et la transmission du patri-
moine national aux générations futures.

HACKATHON ORAN 2 
L’innovation

et la
technologie

au cœur de la
compétition

universitaire
L ’Université d’Oran 2 "Moha-

med Benahmed" a accueilli
pendant trois jours l’édition
2025 du Hackathon Oran 2, un
événement où innovation et
créativité ont pris le devant de la
scène. 42 étudiants issus de plu-
sieurs universités et grandes
écoles nationales ont rivalisé
d’ingéniosité pour proposer des
solutions technologiques à fort
impact, notamment dans le
domaine des technologies
vertes. Parmi les projets primés,
"Aqua Guard", développé par
des étudiants de l’Université
d’Alger 1, a décroché la première
place. Ce système intelligent
basé sur l’Internet des objets
permet une détection précoce
des fuites d’eau. Grâce à des
alertes instantanées et une capa-
cité de coupure automatique, il
limite les pertes et prévient les
dégâts avant qu’ils ne survien-
nent. Le deuxième prix a été
attribué à "Ferme autosuffisan-
te", un projet présenté par l’Uni-
versité des sciences et technolo-
gies Houari Boumediene d’Al-
ger. Ce système d’agriculture
hydroponique associe culture
maraîchère et élevage de pois-
sons de manière durable et intel-
ligente. Alimenté par des éner-
gies renouvelables et piloté par
l’intelligence artificielle, il opti-
mise l’utilisation des ressources
tout en assurant un suivi en
temps réel grâce à des alertes de
dysfonctionnement. Enfin, les
étudiants de l’Université de Bou-
merdès ont remporté la troisiè-
me place avec "Nova Energy",
une technologie novatrice axée
sur l’exploitation intelligente du
dioxyde de carbone. En captant
les émissions industrielles, le
projet les transforme en énergie
renouvelable stockée dans des
batteries avancées, apportant
une solution écologique aux
défis énergétiques contempo-
rains. L’événement a réuni 14
équipes issues de diverses insti-
tutions académiques algé-
riennes, notamment Alger 1,
Boumerdès, Ghardaïa, Blida 1,
Ouargla, Chlef, Saïda, Mascara,
Oran 2, El Oued, Sétif, Skikda et
Tipaza. Organisé sous l’égide du
club scientifique "Master Mind"
de l’Institut de maintenance et
de sécurité industrielle de l’Uni-
versité d’Oran 2, ce hackathon a
illustré l’engagement des étu-
diants pour une technologie res-
ponsable et durable. Avec des
idées novatrices et des solutions
à fort potentiel, cette édition du
Hackathon Oran 2 confirme le
rôle de la jeunesse universitaire
dans la construction d’un avenir
technologique plus vert et plus
intelligent.
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TALK TECH

D étourner la vérité, semer le
doute, amplifier des récits
biaisés… Ces pratiques

sont devenues les rouages d’une
stratégie de manipulation massive
sur les réseaux sociaux. Au cœur de
ce mécanisme se trouvent les
fermes à trolls, ces entités discrètes
mais redoutablement efficaces qui
orchestrent la désinformation à
grande échelle. Invisibles pour le
grand public, elles sont pourtant
omniprésentes dans notre quoti-
dien numérique. Véritables usines
de chaos, elles façonnent l’opinion
publique, polarisent les débats et
sapent la confiance collective. À
l’origine, le mot « troll » désignait
un internaute provocateur, semant
la discorde par des messages hai-
neux ou absurdes. Mais lorsque ce
comportement devient systéma-
tique et structuré, il franchit un
seuil inquiétant. Une ferme à trolls
regroupe des individus ou des
logiciels programmés pour produi-
re massivement du contenu trom-
peur. Leur mission est claire :
influencer les discussions, manipu-
ler les perceptions et interférer
dans les processus démocratiques.
Ces opérations, souvent invisibles

aux yeux des utilisateurs, sont
devenues des armes redoutables
dans l’arsenal de la guerre informa-
tionnelle moderne. L’ère des
réseaux sociaux a offert à ces struc-
tures de nouvelles possibilités
d’action. Grâce à l’intelligence arti-
ficielle, certains trolls sont désor-
mais incarnés par des bots
capables de générer des publica-
tions virales en quelques
secondes. D’autres utilisent des
faux profils, méticuleusement éla-
borés, pour créer l’illusion de
débats spontanés, populaires et
sincères. Les interactions sont falsi-
fiées, les « likes » et les « retweets »
sont multipliés artificiellement, des
hashtags sont lancés dans le seul
but de fabriquer des tendances.
Dans ce tourbillon numérique, il
devient de plus en plus difficile de
distinguer le vrai de l’artifice, l’opi-
nion authentique de la stratégie
délibérée. Les effets de ces cam-
pagnes ne se limitent pas à l’uni-
vers virtuel. En 2016, le monde
découvre la puissance de ces
manœuvres lors de l’élection prési-
dentielle américaine. Des soup-
çons d’ingérence russe, notam-
ment via l’Internet Research Agen-

cy basée à Saint-Pétersbourg,
pointent une organisation capable
de semer la confusion à grande
échelle, en faveur d’un candidat
contre un autre. L’affaire marque
un tournant : la désinformation
devient une arme géopolitique. En
2017, l’ONG Freedom House alerte
sur une tendance inquiétante : au
moins 30 gouvernements utilise-
raient des campagnes numériques
pour discréditer la démocratie et
influencer des élections dans 18
pays. 

Des conflits géopolitiques
comme en Ukraine ou en Birmanie
sont également marqués par des
opérations de désinformation
massives, orchestrées via des
fermes à trolls. Ce phénomène
révèle une réalité troublante : nous
sommes entrés dans une nouvelle
ère, celle de la guerre cognitive. Ici,
les armes ne sont pas des balles
mais des récits. L’objectif n’est plus
seulement de convaincre, mais de
désorienter, diviser, paralyser. La
diffusion stratégique de fausses
informations devient une attaque
directe contre les fondements
mêmes de la démocratie. La consé-
quence est profonde : l’espace

public se fragmente, les sociétés se
polarisent, la confiance s’érode.
Dans ce contexte, la vérité elle-
même devient un champ de
bataille. Face à cette menace, la
réponse ne peut être uniquement
technologique, mais elle en fait
partie. Des algorithmes d’intelli-
gence artificielle sont désormais
capables de repérer des comporte-
ments suspects sur les réseaux
sociaux, comme des publications
en masse, des messages iden-
tiques diffusés à grande échelle,
ou des schémas typiques d’activi-
tés automatisées. Des plateformes
comme X (anciennement Twitter)
ou des entreprises spécialisées
comme Graphika utilisent ces
outils pour détecter et supprimer
les comptes malveillants. En 2020,
X a supprimé plusieurs millions de
profils soupçonnés d’appartenir à
des réseaux de désinformation.
Mais la technologie ne suffit pas.
Un encadrement légal renforcé est
indispensable. L’Union européen-
ne a instauré le Digital Services Act,
qui impose aux plateformes une
responsabilité accrue dans la
modération des contenus qu’elles
hébergent. 

DÉSINFORMATION 2.0
Quand les trolls manipulent l’opinion publique
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RHINOCÉROS, TORTUES MARINES, CIGOGNES,…

Braconnage sans frontières
En Afrique du Sud, les

braconniers ont tué plus de
100 rhinocéros au cours des

trois premiers mois de l'année,
la plupart d'entre eux dans

des parcs nationaux, mettant
en lumière la bataille en cours

pour protéger l'une des
espèces menacées les plus

connues. 

L e ministre sud-africain de l'environne-
ment, Dion George, a annoncé ces
chiffres lundi et a déclaré que sur les

103 rhinocéros tués entre le 1er janvier et le
31 mars, 65 ont été braconnés dans des parcs
nationaux. La moyenne de plus d'un rhinocé-
ros tué par jour correspond à celle de l'année
dernière et constitue "un rappel brutal de la
menace incessante qui pèse sur notre faune
sauvage", a déclaré Dion George. L'Afrique du Sud possède la plus grande population de

rhinocéros au monde, avec environ 16 000 à
18 000 animaux, selon les groupes de protec-
tion de la nature. Cette population com-
prend des rhinocéros noirs et des rhinocéros
blancs. Les rhinocéros noirs ne vivent à l'état
sauvage qu'en Afrique et sont considérés
comme gravement menacés d'extinction.
Selon l'Union internationale pour la conser-
vation de la nature, il n'en reste plus que 6
400. L'Afrique du Sud en compte environ 2
000. Ces dernières années, les autorités sud-
africaines se sont concentrées sur les syndi-
cats criminels qui, selon elles, sont à l'origine
d'une grande partie du braconnage des rhi-
nocéros dans le pays. Le ministère de l'envi-
ronnement a salué la condamnation, l'année
dernière, de ce qu'il a appelé un "caïd" du
braconnage originaire du Mozambique.
Simon Ernesto Valoi a été condamné à 27 ans
de prison par un tribunal mozambicain pour
avoir dirigé une opération de braconnage de
rhinocéros dans l'immense parc national Kru-
ger d'Afrique du Sud, qui borde le Mozam-
bique. Par ailleurs, sans une publication sur
Facebook, ce lundi 5 mai, le Réseau des Gar-
diens de l'Océan alerte sur plusieurs cas de
braconnage de tortues marines depuis le
début de l'année, dans l'archipel de la Socié-
té. Huit au total depuis février 2025. La liste
est longue... Tortues fléchées, dépecées,
blessées ou encore des restes de carcasses
retrouvés, huit signalements ont été faits
depuis le mois de février dernier. Que ce soit
à Bora Bora, Raiatea, Moorea, Papara, Tahaa,
plusieurs cas de braconnage de tortues
marines ont été recensées dans l’archipel de
la Société. L'alerte a été donnée, ce lundi, par
le Réseau des Gardiens de l'Océan qui a

publié l'information sur sa page Facebook. Il
précise par ailleurs que ces actes illégaux
"concernent principalement des spécimens
juvéniles, encore trop jeunes pour se repro-
duire ou assurer la survie de leur espèce. "La
majorité des spécimens retrouvés sont des
juvéniles, encore trop petits pour avoir
pondu. À ce stade, elles ne possèdent que
très peu de viande, ce qui rend ces actes non
seulement destructeurs, mais totalement
injustifiés." Le Réseau des Gardiens de
l'Océan insiste sur l'enjeu écologique majeur.
En effet, les tortues marines jouent un rôle
essentiel dans l’équilibre des récifs coralliens
et des herbiers marins. Leur disparition pro-
gressive compromet directement la santé de
nos écosystèmes marins. 

Au Cambodge, le braconnage est aujour-
d’hui l’un des principaux dangers pour les
oiseaux. Et ce ne sont plus seulement les
espèces rares qui disparaissent : les plus com-
munes déclinent aussi. Selon BirdLife Inter-
national, le braconnage des oiseaux s'étend
dans toute l’Asie du Sud-Est et touche plus
de 500 espèces. Les techniques sont variées :
filets, crochets, leurres vivants, frondes, poi-
sons, armes artisanales ou glue. Les filets
japonais à mailles fines, peu coûteux et
faciles à manier, sont parmi les plus destruc-
teurs. L’organisation Dialogue Earth, spéciali-
sée dans le journalisme environnemental, a
localisé des ventes d’oiseaux sauvages sur 12
marchés de six provinces cambodgiennes.
Dans les marchés, y compris à Phnom Penh, il
est facile de repérer des vendeurs de cailles,
colombes, canards siffleurs, hérons et même
cigognes. Certains chasseurs alimentent éga-
lement les intermédiaires et les clients régu-
liers.

LE SAVIEZ-VOUS ?

L 'océan a un rôle vital — mais

encore méconnu — dans la

régulation du climat : stockage de cha-

leur, absorption du CO₂, régulation des

températures. L’océan est une véritable

sentinelle du changement climatique.

CAMEROUN, BENIN
Le casse-tête

du ramassage
des ordures

L es états généraux sur la gestion des
ressources en déchets urbains ont été

ouverts ce lundi à Yaoundé, capitale du
Cameroun, pour trouver des solutions
durables pour des villes propres, a rappor-
té la Crtv, le média d'Etat. Co-organisées
par le ministère de l'Habitat et du dévelop-
pement urbain et celui de la Décentralisa-
tion et du développement local du pays,
ces assises réunissent le gouvernement, les
communes et les experts en urbanisme
pour analyser les causes de l'insalubrité
récurrente en milieu urbain. Les travaux se
tiennent dans un contexte où la gestion
des déchets constitue un défi dans les
villes camerounaises. D'après les chiffres
officiels, le Cameroun produit 6 millions de
tonnes de déchets par an. A Yaoundé et
Douala, les deux plus grandes villes du
pays où la situation est particulièrement
préoccupante, "le taux de collecte des
déchets est respectivement de moins de
50% et moins de 70%", a révélé à l'ouvertu-
re des travaux, la ministre de l'Habitat et du
développement urbain, Célestine Ketcha
Courtès. Malgré des dispositifs à l'instar
des droits d'accises, l'insalubrité persiste,
en raison principalement de l'insuffisance
des financements destinés à la gestion des
déchets. Les travaux de deux jours ont visé
à formuler des solutions durables pour des
villes propres. Au Bénin, la Société de Ges-
tion des Déchets et de la Salubrité (SGDS
SA) a introduit depuis le début de cette
année, la facturation des services de collec-
te des déchets ménagers, rendant ainsi le
ramassage des ordures payant. Depuis
plus de quatre ans, la collecte des déchets
était assurée gratuitement par la SGDS. La
facturation de ce service public concerne
cinq communes du Grand-Nokoué : Porto-
Novo, Cotonou, Abomey-Calavi, Sèmè
Kpodji et Ouidah. Des agents mandatés
par la SGDS SA, en collaboration avec les
élus locaux, sont chargés de remettre ces
factures aux occupants des domiciles. La
redevance d’enlèvement des déchets est
déterminée en fonction des services
offerts, du type de propriété et du niveau
d’aménagement de la zone. Par exemple,
les maisons qui bénéficient de deux enlè-
vements de déchets solides ménagers par
semaine, vont payer entre 3.000 et 5.000
francs CFA. Par contre, les propriétés bâties
bénéficiant de trois enlèvements de
déchets solides ménagers par semaine,
ont à payer un tarif mensuel qui varie entre
7.000 F et 30.000 F; quelque soit la taille de
la maison et le nombre d’occupants.   La
distribution de la facture de collecte des
ordures marque la fin de la gratuité du ser-
vice. Cette mesure permettra à la SGDS
d’obtenir les ressources nécessaires pour
poursuivre ses services de gestion des
déchets, tout en contribuant au dévelop-
pement durable des villes En plus de l’en-
lèvement des déchets ménagers, la société
d’État assure   la propreté des espaces
publics notamment les routes et des sites
spécifiques aménagés dans les villes du
Grand Nokoué.  

TUNISIE
Lutte contre le criquet pèlerin

L e délégué régional au développement agricole à Tataouine (Tunisie), Monji Chniter, a
confirmé la poursuite des interventions quotidiennes de la délégation pour traiter les
zones infestées par le criquet pèlerin. Ces actions font suite à des opérations de sur-

veillance et de localisation des foyers de présence des criquets et de leurs larves dans plu-
sieurs régions du gouvernorat. Les opérations de pulvérisation d’insecticides dans le cadre
des efforts de lutte contre les larves et les nymphes de criquets pèlerins dans le gouvernorat
de Tataouine se poursuivent à un rythme soutenu. En effet, depuis le 12 mars dernier, près
de 2382 hectares de terres ont été traités par voie aérienne et terrestre dans la région
notamment dans les délégations de Remada, Dehiba et Beni Mhira, a indiqué à l’Agence
TAP, le représentant du commissariat régional au développement agricole. Au 1er mai
2025, une superficie totale d’environ 2018 hectares a été traitée, dont 205 hectares ciblant
spécifiquement les jeunes criquets. Les interventions se sont déroulées dans diverses délé-
gations de la région, à la fois par traitement terrestre - assuré par les équipes de la déléga-
tion et les agents des cellules de vulgarisation agricole - et par traitement aérien via avion.
Les opérations se poursuivent sans interruption.

CLIMAT
Les sécheresses
de neige plus
fréquentes
U ne nouvelle étude met en garde

contre le réchauffement climatique
qui risque d'entraîner des sécheresses de
neige de plus en plus fréquentes à l'avenir.
Conduite par des chercheurs de l'Institut
d'écologie et de géographie du Xinjiang de
l'Académie chinoise des sciences, l'étude a
récemment été publiée dans la revue Geo-
physical Research Letters. Les sécheresses
de neige surviennent lorsque l'accumula-
tion de neige est anormalement faible
pour la saison. Elles se répartissent en trois
catégories : "sèches", résultant de précipita-
tions hivernales inférieures à la normale ;
"chaudes", causées par des températures
plus élevées qui provoquent des précipita-
tions sous forme de pluie plutôt que de
neige ou une fonte prématurée de la neige
malgré des niveaux de précipitations nor-
maux ; et les sécheresses "composées", une
combinaison de conditions à la fois sèches
et chaudes. A l'aide de projections clima-
tiques multi-modèles, les chercheurs ont
analysé les tendances à long terme de la
fréquence des sécheresses de neige dans
différents scénarios d'émissions. Leurs
résultats révèlent une augmentation signi-
ficative de la fréquence des sécheresses de
neige d'ici la fin du siècle. En 2100, leur fré-
quence pourrait tripler dans le cadre du
scénario intermédiaire SSP2-4,5 et quadru-
pler dans le cadre du scénario à fortes
émissions SSP5-8,5, par rapport au niveau
de référence de 1981. Les sécheresses de
neige chaudes devraient particulièrement
dominer les décennies futures. D'ici 2050,
elles pourraient représenter environ 65 %
de tous les épisodes recensés de séche-
resses de neige.

Repéré pour vous

L 'Amérique latine abrite 40 % de la

biodiversité mondiale, notamment

des écosystèmes uniques tels que la

forêt amazonienne, le Pantanal et les

Andes. Cette région est devenue une

source majeure et un centre de transit

pour le commerce illégal d'espèces sau-

vages.
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L e directeur sportif de la
Fédération suédoise de
football, Stefan Pettersson,

n’a pas tari d’éloges sur la sélec-
tion algérienne avant le match
amical que la sélection de son
pays livrera face aux Verts lors de
la trêve internationale du mois
de juin. Il a salué le travail effec-
tué par Vladimir Petkovic ainsi
que le niveau de certains joueurs
algériens, à l’image de Riyad
Mahrez. L’équipe nationale algé-
rienne disputera deux matchs
amicaux lors de la prochaine
trêve internationale : le premier à
Constantine contre le Rwanda le
5 juin, et le second face à la
Suède à Stockholm le 10 juin. Ces
rencontres précéderont la repri-
se des éliminatoires de la Coupe
du Monde 2026, prévue en sep-
tembre, où les Verts affronteront
le Botswana et la Guinée.

Ce sera la deuxième fois dans

l’histoire que les sélections d’Al-
gérie et de Suède s’affrontent. La
première rencontre a eu lieu en
novembre 2022 à Stockholm et
s’était soldée par une victoire
suédoise 2-0, avec des buts
d’Emil Forsberg et Viktor Claes-
son. Ce match avait été marqué
par l’expulsion de Ramy Bense-
baini à la 34e minute.

Dans une déclaration au site
‘’Africa Foot United’’, Stefan Pet-
tersson a parlé du match : «
Affronter différents types
d’équipes est important. Pour
notre dernier match amical
avant les éliminatoires de la
Coupe du Monde, nous voulions
un bon test pour nos joueurs,
face à une équipe dirigée par un
entraîneur européen et compo-
sée de nombreux joueurs évo-
luant en Europe. L’Algérie est un
adversaire très intéressant pour
nous. C’est une équipe solide,

donc un adversaire difficile. »
Il a ajouté : « Ce match contre

l’Algérie sera notre dernière ren-
contre avant les qualifications
pour l’Euro et la Coupe du
Monde. Nous savons aussi que
ce match suscite beaucoup d’in-
térêt chez les Algériens vivant en
Suède ou ailleurs en Europe. Je
pense que l’équipe algérienne
recevra un très bon accueil ici à
Stockholm. » À propos de l'en-
traîneur suisse Vladimir Petkovic,
il a déclaré : « Comme je l’ai déjà
dit, même si l’Algérie est dirigée
par un entraîneur européen et
compte de nombreux joueurs
évoluant dans les championnats
européens, cela représente un
autre défi pour nous. C’est un
excellent test pour évaluer la
réaction de nos joueurs, notam-
ment sur les plans mental et tac-
tique. Petkovic est un entraîneur
très expérimenté, et ses résultats

avec l’Algérie sont impression-
nants, surtout compte tenu du
peu de temps qu’il a passé à la
tête de l’équipe. » L’ancien atta-
quant suédois Pettersson a éga-
lement affirmé qu’il suivait les
performances de Mohamed El
Amine Amoura, brillant avec son
club allemand Wolfsburg : « Tout
le monde connaît Mahrez, bien
sûr. En tant qu’ancien attaquant,
je m’intéresse particulièrement à
Amoura, qui réalise de très
bonnes performances en Bun-
desliga. » Enfin, Pettersson a
révélé la principale raison de
cette rencontre face à l’Algérie :

« Nous voulons offrir à nos
supporters suédois une belle
prestation, un bon match contre
un adversaire fort, et créer une
dynamique positive pour bien
aborder nos prochaines
échéances.»

Hakim S.
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IL EST DEVENU LE SAUVEUR DE SON ÉQUIPE
Aouar vole la vedette à Benzema 

à Al-Ittihad de Djeddah
L e milieu de terrain international algé-

rien et joueur du club saoudien d’Al-
Ittihad, Houssem Aouar, s’est imposé

comme un joueur décisif et incontournable
dans son équipe qui se dirige droit vers le
sacre en Saudi Pro League au titre de la sai-
son 2024-2025. Aouar a permis de nouveau
aux siens de décrocher trois points cruciaux
dans les derniers instants du match face à Al-
Nassr. Il confirme ainsi une fois de plus qu’il
est un homme des moments décisifs par
excellence, en dépit des vives critiques dont
il a fait l’objet cette saison.

Houssem Aouar, qui en est à sa première
saison en Arabie saoudite, a inscrit un but sal-
vateur contre Al-Nassr, offrant ainsi à Al-Itti-
had une précieuse victoire sur le score de 3-
2, lors du précédent match joué au stade “Al-
Awwal Park” de Riyad, dans le cadre de la 30e
journée du championnat saoudien.

L’équipe d’Al-Nassr avait pourtant domi-
né la première mi-temps en menant 2-0
grâce à des réalisations de Sadio Mané et
Ayman Yahya. Mais en seconde période, Al-
Ittihad a renversé la situation : Karim Benze-
ma a réduit l’écart à la 49e minute, puis son
compatriote N’Golo Kanté a égalisé trois
minutes plus tard. Enfin, à la 90+4e minute,
Houssem Aouar a inscrit le but de la victoire.

Grâce à ce but, Houssem Aouar devient le
milieu de terrain ayant inscrit le plus de buts
cette saison en championnat, avec 13 réalisa-
tions en 28 matchs. Il est également le milieu
ayant le plus contribué aux buts (buts +
passes décisives), avec un total de 17 contri-
butions, se rapprochant du record de l’an-
cien Brésilien Igor Coronado, qui avait totali-
sé 19 contributions lors d’une saison avec Al-
Ittihad. Houssem Aouar a établi une statis-

tique remarquable avec Al-Ittihad cette sai-
son : il est le joueur ayant le plus souvent per-
mis à son équipe de remporter les trois
points grâce à des buts inscrits dans les arrêts
de jeu. Il devance même la star et capitaine
de l’équipe, Karim Benzema, confirmant ainsi
son importance capitale pour les "Tigres",
alors même qu’il a été la cible de critiques
virulentes depuis le début de la saison.

L’international algérien a été régulière-
ment critiqué par les supporters et certains
médias saoudiens en raison de ses blessures
musculaires récurrentes et de ses perfor-
mances jugées irrégulières. Pourtant, ses sta-
tistiques viennent contredire ces critiques,
montrant une réalité bien différente de celle

diffusée sur les réseaux sociaux ou par cer-
tains analystes. Aouar a permis à Al-Ittihad de
récolter 9 points complets dans trois matchs
grâce à des buts inscrits dans le temps addi-
tionnel : d’abord contre Al-Kholood (1-0) à la
90+4e minute, ensuite contre Al-Taawon
(match aller, 2-1) à la 90+8e minute, et enfin
contre Al-Nassr (3-2) à la 90+4e minute. À
titre de comparaison, Benzema a contribué à
4 points avec deux buts tardifs contre Al-Taa-
won (match retour) et Al-Ahli.

Malgré son rôle crucial dans la victoire
contre Al-Nassr, Aouar a refusé de s’attribuer
le mérite, préférant saluer la prestation de
son coéquipier et ami Karim Benzema. Dans
ses déclarations après le match, il a affirmé :«
Nous avons une forte personnalité dans
l’équipe, et nous en avons parlé clairement
dans le vestiaire à la mi-temps. »

Il a ajouté : « Nous avons dit qu’il fallait
montrer notre caractère dans ce match, et
c’est ce que nous avons fait en seconde
période.. Benzema a réalisé un match excep-
tionnel en attaque comme en défense, c’est
lui qui nous a poussés vers l’avant. Toute
l’équipe a fait preuve de force et de volonté
pour arracher cette victoire jusqu’à la derniè-
re minute. » Et de conclure : « Je travaille pour
l’équipe, mais marquer dans les ultimes
secondes donne une saveur particulière. Je
suis très heureux. Nous sommes une équipe
soudée avec une grande personnalité. »

Pour rappel, Al-Ittihad a recruté Houssem
Aouar lors du mercato estival 2024 en prove-
nance de l’AS Roma, pour une durée de 4 sai-
sons. La valeur marchande actuelle du joueur
est estimée à 9 millions d’euros, selon les
données du site spécialisé "Transfermarkt".

H. S.                                                                                                                                                                                                                                                                                                          

AVANT LE MATCH AMICAL SUÈDE-ALGÉRIE

Le DS de la Fédération suédoise
encense les Verts
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Lors d'une séance publique à
l'Assemblée populaire nationale, le
ministre des Sports, Walid Sadi, a

détaillé les réformes engagées pour
poser les fondements d’un sport

national plus performant. Une
stratégie à la fois ambitieuse, réaliste

et adaptée aux exigences du
professionnalisme.

Le sport algérien, longtemps marqué
par des déséquilibres organisation-
nels et des moyens inégaux, amorce

une nouvelle phase. C’est ce qu’a confirmé
Walid Sadi, ministre des Sports, en répon-
dant à plusieurs questions orales à l’Assem-
blée populaire nationale. Selon lui, son
département a adopté une approche réa-
liste et intégrée, qui tient compte des
moyens disponibles pour bâtir un véritable
modèle de professionnalisme, notamment
dans le football. Le ministre a indiqué que
les réformes engagées visent une transfor-
mation structurelle. Elles reposent sur trois
axes principaux : la réorganisation des
fédérations sportives, le renforcement de la
performance technique et le développe-
ment de la formation. Pour ce faire, chaque
fédération devra établir une feuille de
route claire définissant ses objectifs, tout
en assurant un suivi de leur réalisation.

UNE PROFESSIONNALISATION 
ENCADRÉE PAR LA LOI

Walid Sadi a rappelé que le cadre juri-
dique constitue un pilier fondamental de
cette mutation. Il a cité notamment l’article
62 de la loi n° 13-05 de juillet 2023, qui

régule les incompatibilités entre les fonc-
tions administratives publiques et les res-
ponsabilités exercées au sein des struc-
tures sportives. « Les textes sont clairs, et
les fédérations doivent également se
conformer aux standards internationaux
pour éviter d’éventuelles sanctions », a-t-il
affirmé.

Concernant la relance du sport d’élite et
des disciplines collectives, le ministre a
souligné l’importance de la bonne gouver-
nance et de l’autonomie financière des
clubs amateurs. Il a précisé que ces struc-
tures doivent désormais répondre aux exi-
gences de la concurrence et aux standards
d’une gestion moderne. Le message est
clair : l’État peut accompagner, mais ne
peut plus tout financer.

INVESTIR DANS LES INFRASTRUCTURES
SPORTIVES

Sur le plan des équipements, Walid Sadi
a répondu à une question relative au déficit
d’infrastructures dans la nouvelle ville de
Sidi Abdellah, à Zéralda. Il a annoncé que
plusieurs projets y sont en cours, portés par
la Direction des équipements publics de la
wilaya d’Alger. Ces projets bénéficient
d’importants financements publics et s’ins-
crivent dans le cadre du Fonds national de
promotion des initiatives de la jeunesse et
des pratiques sportives.

Ainsi, neuf stades de proximité sont en

phase de construction, dont six seront
livrés dans les semaines à venir, tandis que
les trois autres le seront dans les trois pro-
chains mois. Des équipements extérieurs et
des espaces d'entraînement sont égale-
ment prévus pour répondre aux besoins
d’une jeunesse avide de pratiques spor-
tives régulières. Le ministre a également
évoqué les efforts consentis dans les
régions du sud du pays. Il a notamment
dévoilé un projet de complexe sportif à El
Menia, comprenant un stade de football de
1 200 places, une piscine semi-olympique
et un bâtiment administratif. Le dossier
sera réétudié pour intégrer des données
actualisées, en concertation avec le minis-
tère des Finances.

À Djanet, le manque de personnel quali-
fié pour encadrer les infrastructures exis-
tantes demeure un problème majeur.
Walid Sadi a assuré que des mesures cor-
rectives seront prises, comme la possibilité
de creuser un puits pour alimenter la pisci-
ne de Bordj El Haouas. Il a aussi annoncé de
nouveaux projets, dont un stade de foot-
ball, une salle omnisports et des piscines,
en phase de lancement.

En misant sur une réforme complète,
Walid Sadi espère insuffler un nouveau
souffle au sport algérien. Reste à savoir si la
volonté politique sera suivie d’une mise en
œuvre efficace sur le terrain.

Mohamed Amine Toumiat

Manchester United et Tottenham
s'affronteront dans une finale de la

Ligue Europa entièrement anglaise le
21 mai à Bilbao. La finale de la

Ligue Conférence opposera une autre
équipe de Premier League, Chelsea,

au Betis Séville le 28 mai à
Wroclaw (Pologne). 

L'affiche de la C3, attendue après les résul-
tats des matches aller, a été confirmée
jeudi par la victoire à domicile des Man-

cuniens contre l'Athletic Bilbao 4 à 1 (3-0 à l'al-
ler) et celle des Londoniens chez les Norvégiens
de Bodoe/Glimt 2 à 0 (3-1 à l'aller). Elle sera la
deuxième finale anglo-anglaise de l'histoire de
la Ligue Europa après celle gagnée par Chelsea
contre Arsenal en 2019 et elle opposera deux
clubs qui n'en seront pas à leur première: Tot-
tenham a déjà joué trois finales (deux titres en
1972 et 1984) et Manchester United deux (un
titre en 2017). Manchester United et Tottenham,
qui se suivent aux 15e et 16e places de la Pre-
mier League, se sont donné une dernière chan-
ce de sauver une saison ratée. L'enjeu est enco-
re rehaussé par le précieux ticket pour la pro-
chaine Ligue des champions offert au vain-
queur. Les Red Devils avaient déjà brisé le rêve
des Basques de jouer la finale devant leur public
de San Mamés en s'imposant largement à l'exté-
rieur la semaine dernière. Bien que dominés
pendant les trois-quarts du match jeudi, ils ont
encore fait exploser l'Athletic, sur la fin, grâce à
des buts de Mason Mount (71e, 90e+1), Casemi-
ro (79e) et Höjlund (85e). 

CHELSEA-BETIS EN C4
Privés de leurs meilleures armes offensives,

les frères Williams, blessés, les Basques avaient
quand même fait vivre un semblant de suspen-
se en ouvrant le score par Mikel Jauregizar en
première mi-temps (31e). À Bodoe, au-delà du
cercle polaire, l'équipe-surprise de la compéti-
tion n'a jamais pu croire à l'exploit sur la pelouse
synthétique de l'Aspmyra Stadion. Forts de
leurs deux buts d'avance à l'aller (3-1), les
joueurs d'Ange Postecoglou ont d'abord résisté
aux tentatives éparses des Norvégiens avant de
porter l'estocade en deux temps peu après
l'heure de jeu, d'abord sur un corner prolongé
de la tête par Romero et repris victorieusement

par Dominic Solanke (63e) puis, sept minutes
plus tard, par Pedro Porro dont le centre-tir a
fait mouche avec l'aide du poteau opposé. En
Ligue Conférence, 

Chelsea s'est contenté du minimum, une vic-
toire 1 à 0 grâce à un but de Kiernan Dewbury-
Hall, après avoir fait l'écart à Stockholm contre
Djurgarden (4-1) la semaine dernière. Le Betis
Séville a pris l'autre billet pour la finale grâce au
but égalisateur d'Ez Abde pendant la prolonga-
tion (97e) face à la Fiorentina (2-2). Battue en
Andalousie 2 à 1, la Viola avait refait son retard à
la fin du temps réglementaire avec un doublé
de Gosens (34e, 42e) contre un but d'Antony
(30e) pour les Espagnols.
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LIGUE EUROPA

Une finale 100% anglaise entre
Manchester United et Tottenham

Dans une lettre publiée par
The Players’ Tribune, Arda
Güler est revenu sur ses

débuts au Real Madrid. L’occasion
de réaffirmer ses très hautes ambi-
tions…

Arrivé de Fenerbahce à l’été
2023, Arda Güler (20 ans) vit
jusqu’à présent une aventure
contrastée dans la capitale espa-
gnole. Barré par la concurrence et
toujours en manque de temps de
jeu avec le Real Madrid, l’interna-
tional turc (19 sélections, 4 buts)
reste pourtant l’un des talents les
plus prometteurs de sa génération.
Ces dernières semaines, le numéro
15 des Merengues s’affirme
d’ailleurs comme le renfort inatten-
du de Carlo Ancelotti, à l’image de
sa nouvelle prestation contre le
Celta de Vigo, dimanche dernier,
où il a encore impressionné tout
son monde, avec un but et une
passe décisive à la clé. Plutôt dis-
cret et réservé, le joueur de 20 ans -
qui a réalisé son quatrième rêve en
rejoignant le Real Madrid après

avoir joué pour l’équipe première
de Fenerbahçe, marqué un coup
franc avec Fenerbahçe et être le
numéro 10 de Fenerbahçe - a, par
ailleurs, commencé à prendre du
galon et à s’affirmer en interne, ce
qui lui a aussi permis de gagner en
confiance, et de gagner la confian-
ce de ses partenaires. 

Une montée en puissance sur
laquelle le principal concerné est
d’ailleurs revenu dans une lettre
adressée à The Players’ Tribune. «Je
sais que les Turcs veulent que je
joue tous les matches du Real
Madrid. Moi aussi, mais je sais que
je dois être patient. Quand Ance-
lotti affirme que je peux devenir
l’un des meilleurs milieux de terrain
du monde, cela montre que le club
a un plan pour moi», confiait à ce
titre le natif d’Ankara avant d’affi-
cher ses hautes ambitions.

GÜLER EN ATTEND PLUS !
«Quand nous avons gagné la

Ligue des champions, je n’avais pas
vraiment envie de soulever le tro-

phée, car je n’avais pas vraiment
contribué sur le terrain. Je suis
comme ça. Gagner un titre ne suffit
pas. Il faut que je me sente récom-
pensé». Auteur de 5 buts et 9
passes décisives en 38 matches
toutes compétitions confondues
(1471 minutes de jeu disputées),
Güler - plus que jamais déterminé à
l’idée de s’imposer dans le onze
madrilène - a par ailleurs évoqué
ses quelques difficultés depuis son
arrivée en Espagne. «Jouer pour
Madrid, c’est facile. Le plus dur,
c’est d’apprendre l’espagnol, de
s’adapter à la culture et de garder
les pieds sur terre. 

C’est donc une bonne chose
que ma famille me rende visite une
fois par mois et que maman me
dise encore de ranger ma chambre.
Elle dit toujours que si je n’étais pas
footballeur, on aurait de gros pro-
blèmes. Peu importe qui vous êtes,
vous ne pouvez pas y arriver seul».
Une lettre permettant, enfin, à celui
qui voit son contrat courir jusqu’en
juin 2029 de dévoiler certaines

anecdotes croustillantes, notam-
ment lors de son intégration dans
le vestiaire. «À mon arrivée, j’ai
découvert que David Alaba et Toni
Rüdiger parlaient un peu turc. Ils
ont grandi avec des immigrés turcs
à Berlin et à Vienne. Courtois a joué
avec Arda Turan, donc il connaît
aussi certains mots, les gros mots.
Mais il y a eu un truc bizarre, car
comme vous le savez, en Turquie,
on s’adresse à nos aînés avec res-
pect. 

On dit « Abi », ce qui signifie lit-
téralement grand frère. C’est ancré
dans notre culture. Je ne pouvais
pas appeler Modric simplement «
Luka ». Il aurait pu être mon père.
Alors j’ai dit : ''Bonjour Luka Abi.'' Et
Alaba et Rüdiger pensaient que
c’était utilisé pour tout le monde et
ils ont commencé à me saluer en
disant : ''Bonjour Abi.'' 

Le nom est resté, et maintenant
il est trop tard pour changer. Je suis
officiellement Arda Abi, le plus
jeune frère aîné du vestiaire». Et
Arda Abi rêve grand !

LIVERPOOL 
Arne Slot
réagit au
départ de
Trent
Alexander-
Arnold
Ce lundi, Trent Alexander-

Arnold a annoncé son
départ de Liverpool. Évoluant
avec le groupe pro depuis
2016, l’Anglais devrait
rejoindre le Real Madrid, où il
est annoncé depuis des mois.
Alors que les Reds, déjà cham-
pions, affrontent Arsenal ce
dimanche en Premier League,
Arne Slot a confié sa tristesse
de voir son latéral droit plier
bagage, ne se voulant toute-
fois pas fataliste : « je pense
que, comme tout le monde
qui aime Liverpool et qui est
fan de Liverpool, nous
sommes déçus de son départ,
car non seulement une bonne
personne quitte le club, mais
aussi un très, très bon arrière
latéral nous quitte. L’expérien-
ce que j’ai – et, d’ailleurs, ce
club aussi – c’est que si un très
bon joueur part, le prochain
très bon joueur se lèvera, et
c’est probablement ce qui va
se passer à nouveau mainte-
nant. »
Malheureusement pour TAA,
cette annonce de départ a
provoqué la colère de nom-
breux fans du club. Formé à
Anfield et véritable concentré
de rouge, le joueur de 26 ans
quittera l’écurie sans lui rap-
porter un centime, puisque
son contrat expire en juin pro-
chain. Face à cette situation,
Arne Slot a tenté d’apaiser les
esprits : « non, que les gens
aient une opinion sur nous –
que ce soit Trent ou moi, ou
quelqu’un d’autre qui travaille
dans ce secteur – ce n’est nou-
veau pour personne. Probable-
ment que c’est un peu plus
pour lui maintenant que ce à
quoi il est habitué et peut-être
un peu plus négatif que ce à
quoi il est habitué. Mais je ne
suis pas tout cela. Je ne suis
pas ici pour dire aux fans com-
ment ils doivent réagir. Je vais
voir Trent dans un moment et
les garçons ont eu quelques
jours de congé aussi, alors j’at-
tendrai de voir comment il se
sent après avoir annoncé qu’il
allait quitter le club. Je lui ai
parlé sur WhatsApp. Mais
attendons de voir. » Il faudra
très probablement se tourner
vers le Bernabéu pour désor-
mais voir évoluer le champion
d’Angleterre.

REAL MADRID 

Arda Güler lâche ses vérités !

NOUVELLE ÈRE AU MOULOUDIA
Une vision à long
terme
Dans un paysage footballistique algérien enco-

re largement tributaire des subventions
publiques, le Mouloudia d’Alger trace lentement
mais sûrement sa propre trajectoire. Entre parte-
nariats solides, développement digital et infra-
structures modernes, le club de la capitale se
donne les moyens de changer d’échelle.
Le MC Alger n’est pas seulement un club histo-
rique, c’est aussi un acteur en pleine mutation.
Soutenu financièrement par Sonatrach, son
actionnaire principal, le Doyen bénéficie de bases
économiques rares dans le championnat algé-
rien. Le renouvellement du partenariat avec
Ooredoo, l’engagement renforcé de Hisense, ou
encore l’arrivée du fabricant de téléphones Infi-
nix – avec une contribution de 5,5 milliards de
centimes – témoignent d’un pouvoir d’attraction
réel auprès de grandes marques. À ces mécènes
de poids s’ajoutent des soutiens secondaires
comme la société Messâd, dont l’apport reste
modeste mais symbolique dans la stratégie d’ou-
verture du club.
La gestion de ce capital, assurée par le président
Hadj Redjem, reste discrète mais méthodique.
Loin des grandes annonces spectaculaires, ce
dernier semble privilégier la solidité à la précipi-
tation. Chaque signature de contrat, chaque nou-
veau sponsor est le fruit d’une négociation antici-
pée, orientée vers la stabilité. Contrairement à
d’autres formations qui naviguent à vue, le MCA
semble avoir trouvé une ligne directrice, qui
combine prudence et ambition. La force du club
réside désormais dans sa capacité à structurer ses
ressources pour en tirer un maximum de béné-
fices à long terme.
Parmi les signaux les plus forts de cette nouvelle
dynamique, l’ouverture de la boutique en ligne
du club, le 12 avril dernier, constitue une étape
majeure. Plus qu’un simple outil commercial,
cette plateforme numérique marque une rupture
avec les pratiques passées. Les supporters, long-
temps privés d’accès aux produits officiels, peu-
vent désormais commander des articles aux cou-
leurs du Mouloudia depuis n’importe où. Le
geste est à la fois symbolique et stratégique. Il
inscrit le club dans une logique économique
nouvelle, où la marque MCA devient elle-même
une source de revenus.
Ce virage digital témoigne aussi d’une volonté de
rapprochement avec la base populaire du club.
En s’adressant directement à ses fans via un canal
officiel, le MCA ne fait pas que vendre des pro-
duits : il renforce un lien émotionnel et identitai-
re. Porter les couleurs du Doyen devient ainsi un
acte d’appartenance renforcé, au-delà des stades
et des frontières géographiques. Le marketing,
longtemps sous-exploité, trouve ici un terrain
d’expression à la hauteur du potentiel affectif du
club.

UN CLUB-PILOTE POUR LE FOOTBALL ALGÉ-
RIEN ?
Ce n’est pas un hasard si cette initiative commer-

ciale s’inscrit dans un projet plus large, mené en
parallèle. Le centre d’entraînement flambant neuf
de Zéralda, baptisé en hommage à Abderrahma-
ne Aouf-Baba Hammoud, est déjà opérationnel.
La gestion du stade de Douéra, devenu officielle-
ment le stade Ali Ammar, marque une autre
avancée dans la professionnalisation du club. Ces
installations sont pensées comme des points
d’ancrage pour un MCA moderne, ouvert sur son
environnement économique et soucieux de
pérennité. La volonté de nouer des collabora-
tions avec des startups locales, annoncée dès
2023, complète cette orientation. Le club ambi-
tionne de devenir un catalyseur d’initiatives
locales, en intégrant des solutions technolo-
giques à son modèle de développement. Dans
cette perspective, la boutique en ligne ne repré-
sente qu’un début, un prototype de ce que pour-
rait être un club algérien pleinement inséré dans
un écosystème entrepreneurial.
Même du côté des équipements, les choix évo-
luent. Alors que Puma s’apprête à céder sa place,
la firme chinoise PEAK semble bien partie pour
devenir le prochain fournisseur du club. Là enco-
re, la direction vise la cohérence : un partenaire
engagé, capable de répondre aux besoins spor-
tifs tout en contribuant à l’image globale du
MCA.  Sans renier ses racines populaires, le Mou-
loudia d’Alger avance sur la voie d’une transfor-
mation profonde. Une démarche qui, si elle porte
ses fruits, pourrait bien servir de modèle au foot-
ball national. M.A.T

RÉFORMES ET PROFESSIONNALISATION
DU SPORT

Sadi affiche 
sa vision
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UN TERRAIN, MILLE AMBITIONS

FIFA Arena inauguré à Alger

Au cœur d’Alger, plus pré-
cisément au sein du col-
lège Malek Haddad, la

jeunesse algérienne vient de se
voir offrir un nouveau souffle
avec l’inauguration jeudi der-
nier d’un mini-terrain de foot-
ball portant le label FIFA Arena.
Porté par la Fédération algé-
rienne de football (FAF), ce
projet s’inscrit dans une initia-
tive mondiale ambitieuse, dont
l’objectif est d’offrir aux
enfants des espaces sûrs, édu-
catifs et inclusifs. Une action
concrète qui mêle sport, enga-
gement social et vision d’ave-
nir.
Le président de la Fédération
algérienne de football (FAF),
Walid Sadi, a officiellement
inauguré jeudi le premier mini-
terrain FIFA Arena en Algérie,
situé au sein du collège Malek
Haddad à Alger. 
Cette réalisation s’inscrit dans
le vaste projet mondial de la
FIFA, qui ambitionne la créa-
tion de mille mini-terrains simi-
laires à travers le monde. La
cérémonie d’inauguration,
sobre mais symbolique, s’est
déroulée en présence de plu-
sieurs figures du football natio-
nal et international. Parmi les
présents figuraient des repré-
sentants de l’instance mondia-
le du football, le président de
la Ligue de football profession-
nel (LFP), Amine Mesloug, et le
secrétaire général de la FAF,

Nadir Bouzenad. L’événement
marque une étape importante
dans la stratégie de dévelop-
pement du football de proxi-
mité en Algérie. L’objectif affi-
ché par la FIFA est clair : offrir
aux enfants, filles et garçons,
des lieux sûrs et modernes
pour jouer au football. 
Ce projet s’adresse tout parti-
culièrement aux jeunes issus
des milieux urbains ou ruraux
défavorisés, souvent en
manque d’infrastructures adé-
quates pour pratiquer une acti-
vité sportive. En ce sens, le ter-
rain du collège Malek Haddad
représente bien plus qu’une
simple surface de jeu : c’est un
espace d’inclusion, d’appren-
tissage et de socialisation.

UN APPUI DE TAILLE VENU
DE ZURICH
Dans une vidéo diffusée sur la
page officielle Facebook de la
FAF, le président de la FIFA,
Gianni Infantino, a salué cette
réalisation en des termes élo-
gieux : « Félicitations à la Fédé-
ration algérienne de football et
à son président, Walid Sadi.
Vous faites partie de notre 11
de départ, composé des 11
premiers pays à inaugurer offi-
ciellement leur propre mini-
terrain FIFA Arena. » Il a souli-
gné que ce programme consti-
tue un levier fort pour changer
le quotidien de millions d’en-
fants : « Chaque enfant mérite

une chance de jouer, d’ap-
prendre et de grandir dans un
environnement sécurisé. C’est
le cœur du projet FIFA Arena,
et c’est ce que vous offrez
aujourd’hui à la jeunesse algé-
rienne. »
En insistant sur le rôle structu-
rant du sport dans la formation
des citoyens, Infantino a égale-
ment rappelé que d’autres
pays suivront cette voie, avec
l’ambition de fédérer autour
du football un maximum de
jeunes à travers le monde. La
vision à long terme de la FIFA
est d’utiliser le football comme
un outil éducatif, social et
même sanitaire.

UN ANCRAGE LOCAL, 
UN IMPACT GLOBAL
Le choix d’implanter ce pre-
mier mini-terrain au sein d’un
établissement scolaire n’est
pas anodin. Il illustre la volonté
de la FAF et de la FIFA de ren-
forcer les liens entre école et
sport. En mettant l’accent sur
l’intégration des infrastructures
sportives dans le cadre éduca-
tif, le projet FIFA Arena
cherche à créer un environne-
ment stimulant, où les jeunes
peuvent à la fois s’instruire et
se dépenser.
Par ailleurs, cette initiative
pourrait servir de tremplin
pour la détection des jeunes
talents. En multipliant les
espaces d’entraînement de

qualité, la FAF espère favoriser
l’éclosion d’une nouvelle géné-
ration de footballeurs capables
d’évoluer aussi bien sur la
scène nationale qu’internatio-
nale. 
À long terme, ces terrains
pourraient donc contribuer à la
relance du football algérien
par le bas, en partant des quar-
tiers et des écoles.

VERS UN MAILLAGE 
TERRITORIAL ÉLARGI
Selon plusieurs sources
proches de la FAF, d’autres
projets similaires sont à l’étude
dans différentes régions du
pays. L’idée est de généraliser
progressivement les terrains
FIFA Arena, en s’appuyant sur
des partenariats locaux et un
suivi technique rigoureux.
Cette dynamique s’inscrit dans
une politique plus large visant
à moderniser les infrastruc-
tures sportives et à garantir
une pratique équitable du
football sur l’ensemble du ter-
ritoire national.
L’inauguration du FIFA Arena à
Alger n’est donc pas une fin en
soi, mais le point de départ
d’un projet de société où le
football devient un vecteur de
développement et d’espoir. La
balle est désormais dans le
camp des institutions pour que
ce premier pas en appelle
d’autres.

M. A. T.

Le milieu offensif belge, qui va quitter
Manchester City en fin de saison, vient
de recevoir deux propositions intéres-

santes.
« Je ne sais pas de quoi mon avenir sera fait
malheureusement mais je pense avoir mon-
tré que je pouvais encore jouer ici (à Man-
chester City) sinon je ne ferais pas ce que
j’ai fait ces quatre ou cinq dernières
semaines. 
C’est mon point de vue… ». il y a quelques
jours seulement, Kevin de Bruyne exprimait
encore son désaccord quant à la décision
prise par les Cityzens de ne pas prolonger

son contrat.
Clairement, le talentueux milieu de terrain
belge de 33 ans estime encore avoir des
choses à apporter au plus haut niveau euro-
péen, et il n’a pas digéré le choix réalisé par
la direction de l’écurie mancunienne. Forcé-
ment, une question se pose maintenant :
qui va récupérer Kevin de Bruyne pour 0€
cet été ? Les premières informations
publiées outre-Manche évoquaient une
possible destination exotique. Il était ainsi
question de championnat saoudien, et
même de Major League Soccer. Mais tout
indique qu’il pourrait continuer en Europe.

DEUX BELLES PROPOSITIONS
Selon les informations de Sky Italia, si De
Bruyne compte vraiment rester dans l’élite
du football européen, il pourra réaliser son
souhait. 
Le média explique que Naples a déjà réalisé
une tentative concrète pour s’offrir les ser-
vices du joueur. La formation de Serie A le
veut dans son effectif pour la saison à venir
et compte notamment sur un possible duo
composé du Belge et de son compatriote
Romelu Lukaku pour faire des dégâts en
Serie A et en Europe. Les intentions du prin-
cipal concerné vis-à-vis de Naples demeu-

rent cependant inconnues à l’heure actuel-
le.
Ce n’est pas tout, puisque le média italien
explique que KdB a une autre offre sur la
table, et elle vient… de Liverpool. Les Reds
veulent aussi récupérer celui qui est un des
meilleurs milieux de Premier League de la
dernière décennie et ont déjà formulé une
proposition au joueur. Là aussi, les plans du
Diable Rouge sont inconnus, mais ce qui est
certain, c’est qu’il a une sacrée cote sur le
marché et que d’autres propositions inté-
ressantes pourraient tomber dans les jours à
venir…

MANCHESTER CITY

Deux gros clubs ont fait une offre à Kevin de Bruyne
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SANTÉ CARDIAQUE 

Les  risques insoupçonnés
qui épuisent votre cœur

ASSISES NATIONALES DE
PRÉVENTION ET DE LUTTE CONTRE

LE CANCER
Plusieurs

recommandations
soulignées

L es participants aux travaux des assises
nationales de prévention et de lutte

contre le cancer organisées le 3 et 4 mai
dernier, à Alger, ont souligné la nécessité de
mettre en place une stratégie nationale de
lutte contre cette maladie, dans laquelle la
prévention sera le facteur clé en vue de
réduire de moitié le nombre des cas. Les
recommandations qui ont été mise en
place lors de ces assises de deux jours, por-
tent essentiellement sur «la nécessité de
mettre en place une stratégie fondée sur la
prévention, en se focalisant sur le renforce-
ment des politiques publiques de préven-
tion, le soutien du cadre juridique et régle-
mentaire, ainsi que la coordination entre les
différents secteurs concernés, outre la
mobilisation des ressources humaines et
financières pour garantir la durabilité de ces
mesures préventives». Concernant le dépis-
tage précoce, les participants aux assises
ont préconisé de lancer «une campagne de
sensibilisation via messages texto/SMS ou
par courriel, tout en mobilisant un person-
nel qualifié au niveau des centres de santé».
Les spécialistes ayant participé à cet évène-
ment ont plaidé pour «la formation conti-
nue, tant pour les médecins que pour les
citoyens, en collaboration avec les associa-
tions des patients atteints de cancer, outre
l'élaboration d'une stratégie adaptée à la
réalité». Afin d'améliorer le processus de
diagnostic, ils ont suggéré «la création
d'une direction dédiée aux laboratoires au
sein du ministère de la Santé, la mise en
place d'un comité national de recherche
scientifique dans le domaine du dépistage
et d'un réseau national informatisé d'ima-
gerie médicale, ainsi que l'unification et la
numérisation des rapports d'examens». Les
recommandations ont également porté sur
«l'amélioration du parcours de la prise en
charge du patient, à travers l'augmentation
du nombre d'appareils de radiothérapie à
plus de 90 appareils tout en les répartissant
en fonction de la densité de la population,
en vue de rapprocher la prise en charge des
patients». Vu l'importance des registres de
cancer, en tant qu'outils de recherche dans
le domaine de la santé, les participants ont
proposé «d'investir dans leur développe-
ment et leur numérisation et d'y associer le
secteur privé, avec la proposition de créer
un identifiant national de santé».

L. Zeggane

Le cœur, cet organe vital, est
souvent mis à rude épreuve en

raison surtout du mode de vie que
nous entretenons. Mauvaise
alimentation, tabagisme, ou

manque d’exercices sont autant
de facteurs qui contribuent à

l’apparition de maladies
cardiaques.  

P ourtant, certains facteurs mécon-
nus sollicitent également de façon
silencieuse son endurance, aug-

mentant les risques de maladies cardio-
vasculaires. Saviez-vous que passer du
temps dans les embouteillages ou regar-
der trop la télévision pourrait fatiguer
votre cœur ? Que dire de la solitude, de
l’hépatite C ou même d’une ménopause
précoce ?  Ces éléments, rarement évo-
qués, agissent comme des bombes à
retardement. Les études récentes révè-
lent des liens surprenants entre nos
modes de vie, notre santé mentale et la
capacité cardiaque. Par exemple, tra-
vailler à des heures irrégulières perturbe
notre horloge biologique, tandis que ron-
fler peut cacher un syndrome d’apnée du
sommeil, dangereux pour le cœur. Cet
article dévoile 12 facteurs inattendus qui
surchargent votre cœur, classés en quatre
catégories : le stress environnemental,
l’équilibre émotionnel, les habitudes quo-
tidiennes et les conditions médicales
silencieuses. En comprenant ces risques,
vous pourrez agir pour préserver votre
santé cardiovasculaire.

STRESS QUOTIDIEN ET
ENVIRONNEMENT : DES RISQUES

MÉCONNUS POUR LE CŒUR 
Le cœur subit les agressions invisibles

de notre environnement. Les embou-
teillages, par exemple, exposent non seu-
lement au stress mais aussi à la pollution
atmosphérique. Une étude montre que
respirer des particules fines en circulation
augmente le risque d’hypertension et
d’infarctus.  Travailler à des heures irrégu-
lières désynchronise quant à lui notre
horloge interne. Selon l’American Heart
Association, les travailleurs de nuit ou en
horaires décalés ont un risque accru de 40
% de développer des troubles cardiaques.
Le corps, privé de rythmes réguliers,
peine à réguler la tension et le métabolis-
me. Enfin, regarder trop la télévision (plus
de 4 heures par jour) favorise la sédentari-
té et les grignotages gras. Une méta-ana-
lyse indique un bond de 20 % du risque
de crise cardiaque chez les grands
consommateurs d’écrans. La solution ?
Marcher régulièrement et limiter les
séances passives.

ÉMOTIONS NÉGATIVES ET ISOLEMENT
SOCIAL : UN IMPACT DIRECT SUR LE

CŒUR
Le cœur n’est pas insensible à nos

états d’âme. Être malheureux génère un
stress chronique, augmentant la produc-
tion de cortisol, une hormone qui endom-
mage les vaisseaux sanguins. Une étude
de l’Université Harvard (2019) lie le pessi-
misme à un risque doublé de maladies
coronariennes. La solitude, souvent sous-
estimée, est aussi nocive que fumer 15
cigarettes par jour, selon la revue Heart
(2020). L’isolement social élève la pres-
sion artérielle et favorise l’inflammation,
deux ennemis de la santé cardiaque. Une
ménopause précoce (avant 45 ans)
constitue un autre piège. Les œstrogènes,
protecteurs cardiaques, chutent prématu-

rément. La Menopause Society alerte sur
un risque accru de 50 % d’accident vascu-
laire chez ces femmes. Des suivis médi-
caux adaptés sont essentiels.

SOMMEIL ET HABITUDES
QUOTIDIENNES : L’ÉQUILIBRE À

PRÉSERVER
Le sommeil est un pilier important de

la santé cardiaque. Dormir moins de 6
heures par nuit perturbe le métabolisme,
comme le révèle le Journal of the Ameri-
can College of Cardiology (2021). Le
manque de repos entraîne une résistance
à l’insuline et une accumulation de
plaque dans les artères.

RONFLER N’EST PAS ANODIN : 
cela peut signaler une apnée du som-

meil, où la respiration s’interrompt
jusqu’à 30 fois par heure. L’American
Heart Association souligne que cette
pathologie non traitée triple le risque
d’arythmie. Enfin, trop d’exercice phy-
sique épuise le cœur. Les marathoniens
occasionnels présentent parfois une
fibrose myocardique, selon la Mayo Clinic.
L’entraînement doit rester progressif et
adapté.

SANTÉ PHYSIQUE ET MALADIES
SILENCIEUSES : DES LIENS

INSOUPÇONNÉS AVEC LE CŒUR
Certaines pathologies ou signes phy-

siques trahissent un cœur en souffrance.
La graisse au niveau du ventre sécrète des
cytokines inflammatoires, aggravant
l’athérosclérose. 

L’American College of Cardiology
recommande un tour de taille inférieur à
88 cm pour les femmes et 102 cm pour les
hommes.  Une mauvaise santé dentaire
(gingivites, parodontites) permet aux
bactéries de migrer vers le cœur, causant
des endocardites. 

Le Journal of Periodontology (2022)
confirme que le brossage régulier réduit
ces risques.  Enfin, l’hépatite C ne cible
pas que le foie : le virus infecte aussi les
cellules cardiaques, selon le Journal of the
American Heart Association. Un dépista-
ge précoce permet d’éviter complica-
tions.

CONCLUSION
Protéger son cœur exige une vigilance

globale, bien au-delà des classiques
conseils nutritionnels. 

Les embouteillages, la solitude ou un
sommeil insuffisant sont autant de fac-
teurs sournois qui fatiguent cet organe
vital. Agir sur ces 12 éléments implique
des ajustements simples : privilégier les
transports en commun aux heures
creuses, cultiver ses liens sociaux, ou
consulter en cas de ronflements anor-
maux. 

Ania N.

L a Journée internationale
des sages-femmes qui est
célébrée le 05 mai de

chaque année donne l’occasion
de rendre hommage aux sages-
femmes pour leur travail et de
promouvoir la sensibilisation
aux soins essentiels qu’elles
offrent aux mères et aux nou-
veau-nés. En effet, les sages-
femmes sont souvent les pre-
mières à intervenir et à prodi-
guer des soins vitaux aux
femmes enceintes et à leurs
nouveau-nés en période de
crise. Cette année, le thème de
la Journée internationale des
sages-femmes est « Sages-
femmes : indispensables dans
chaque crise », pour rendre
hommage aux sages-femmes
en tant que piliers des interven-
tions d’urgence. Alors que les
sages-femmes se mettent au
service des autres, leur profes-

sion est souvent mise de côté. A
noter que, le monde manque
actuellement d'un million de
sages-femmes, et les réductions
drastiques des financements
humanitaires et de l’aide au
développement ne feront
qu’accentuer ce manque. En
effet, l’insuffisance des infra-
structures, les bas salaires, le
matériel inadapté et les
menaces à leur sécurité person-
nelle constituent aussi des obs-
tacles depuis longtemps. Afin
de lutter contre ces difficultés
anciennes comme nouvelles,
l’UNFPA a lancé, en collabora-
tion avec (l’International Confe-
deration of Midwives), l’UNICEF,
Jhpiego, l’Organisation mondia-
le de la santé et d’autres parte-
naires internationaux, le Midwi-
fery Accelerator : «un program-
me d’accélération pour les soins
obstétricaux par but de renfor-

cer l’éducation, le leadership et
le déploiement de la profession
dans plus de 125 pays». Il est
important de noter que, «les
sages-femmes peuvent assurer
90 % des soins de santé, repro-
ductive, maternelle et néonata-
le, y compris dans les contextes
humanitaires». De plus que,
faire de la couverture universel-
le une réalité pour les soins pro-
digués par les sages-femmes
pourrait sauver plus de 4,3 mil-
lions de vies chaque année d’ici
2035. Construire un avenir
meilleur pour les femmes en
situation de crise commence
par soutenir les sages-femmes,
aux moments et aux endroits où
leur profession joue le rôle le
plus crucial dans le monde.

ORAN HONORE 
SES SAGES-FEMMES

S’exprimant par la même

occasion, le directeur de la santé
de la wilaya d’Oran Hadj Betouaf
a souligné, «l'importance de la
sage-femme dans le système
national de santé en matière de
santé maternelle et infantile,
insistant sur l'impératif de ren-
forcer et de développer cette
profession à travers l'adoption
de programmes adaptés de for-
mation continue et d'améliora-
tion des conditions de travail,
notamment en matière d'équi-
pements modernes, suivant les
standards scientifiques et pro-
fessionnels». Pour sa part, Dr
Faïza Mokrane, cheffe du service
population à la DSP a salué «le
grand rôle des sages-femmes
qui activent dans les structures
sanitaires de la wilaya, et leurs
efforts dans le domaine de la
protection maternelle et infanti-
le».

L.ZEGGANE

JOURNÉE INTERNATIONALE DES SAGES-FEMMES :
Une profession qui joue un des rôles les plus

essentiels
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GEOHERITAGE 

Un musée interactif pour raconter
l’histoire de l’Algérie de 1830 à 1962

Une carte interactive inédite,
des archives numériques, des

visites virtuelles et un moteur de
recherche multicritères pour

valoriser l’histoire de la
résistance algérienne entre

1830 et 1962

À l’occasion de la Journée nationale de la
mémoire, en hommage aux victimes des
massacres du 8 mai 1945, le ministère

des Moudjahidine et des Ayants droit a procédé
au lancement de Geoheritage, une nouvelle
plateforme numérique conçue pour préserver
et valoriser le patrimoine historique et mémo-
riel algérien.  Ce projet d’envergure nationale se
présente comme un musée interactif en ligne,
offrant une immersion inédite dans l’histoire de
la lutte pour l’indépendance, depuis l’occupa-
tion coloniale en 1830 jusqu’à l’indépendance
en 1962. Geoheritage propose une carte inter-
active d’une grande précision, qui permet aux
utilisateurs d’explorer virtuellement les lieux
emblématiques de la mémoire nationale. On y
retrouve une multitude de sites tels que les
musées, les cimetières de martyrs, les maisons
de figures de la Révolution, les centres de
détention et de torture, ainsi que les monu-
ments commémoratifs. Les 58 directions de
wilayas du ministère y sont également référen-
cées. Jusqu’à présent dispersées, ces données
sont désormais centralisées sur une plateforme
unique, accessible via le portail https://geoheri-
tage.dz. La plateforme s’adresse à un large
public, allant des citoyens curieux d’en savoir
plus sur leur histoire, aux chercheurs, ensei-
gnants, étudiants et touristes. Grâce à une inter-
face intuitive, il suffit de cliquer sur une région
ou une ville pour accéder à une fiche détaillée
contenant des archives photographiques, des

repères historiques et des informations pra-
tiques sur les événements ou les figures asso-
ciés au lieu.L’un des principaux atouts de Geo-
heritage réside dans son moteur de recherche
multicritères, qui permet de filtrer les contenus
par lieu, période historique ou thématique. Cela
facilite une navigation fluide et ciblée, propice à
la recherche comme à la découverte. Pour la
première fois, un projet mémoriel algérien
intègre des technologies numériques avancées,
notamment la modélisation 3D, les visites vir-
tuelles immersives et un système de géolocali-
sation GPS qui permet de situer précisément
chaque lieu mémoriel. Geoheritage s’appuie
également sur un système d’information géo-
graphique (SIG), capable de collecter, stocker,
analyser et gérer toutes les données spatiales et
historiques liées à la mémoire nationale. Cette
infrastructure assure la production d’une base
de données homogène, fiable et constamment
actualisée. Conçue comme une plateforme col-

laborative, Geoheritage invite ses utilisateurs à
enrichir son contenu en soumettant des docu-
ments, des photos ou des informations locales.
Cette approche participative vise à faire de la
plateforme une mémoire vivante, en perpétuel-
le évolution. Les initiateurs du projet affirment
que Geoheritage contribuera significativement
à la conservation du patrimoine culturel et his-
torique algérien, encouragera le tourisme cultu-
rel, et appuiera les chercheurs et les institutions
dans la gestion et la restauration du patrimoine
matériel. 

Disponible dès à présent, Geoheritage offre
une expérience visuelle et éducative unique,
permettant de revivre les grandes étapes de
l’histoire algérienne à travers un voyage numé-
rique dans le temps et l’espace. Par cette initia-
tive, le ministère des Moudjahidine marque une
avancée majeure dans la numérisation de la
mémoire collective et la transmission du patri-
moine national aux générations futures.

HACKATHON ORAN 2 
L’innovation

et la
technologie

au cœur de la
compétition

universitaire
L ’Université d’Oran 2 "Moha-

med Benahmed" a accueilli
pendant trois jours l’édition
2025 du Hackathon Oran 2, un
événement où innovation et
créativité ont pris le devant de la
scène. 42 étudiants issus de plu-
sieurs universités et grandes
écoles nationales ont rivalisé
d’ingéniosité pour proposer des
solutions technologiques à fort
impact, notamment dans le
domaine des technologies
vertes. Parmi les projets primés,
"Aqua Guard", développé par
des étudiants de l’Université
d’Alger 1, a décroché la première
place. Ce système intelligent
basé sur l’Internet des objets
permet une détection précoce
des fuites d’eau. Grâce à des
alertes instantanées et une capa-
cité de coupure automatique, il
limite les pertes et prévient les
dégâts avant qu’ils ne survien-
nent. Le deuxième prix a été
attribué à "Ferme autosuffisan-
te", un projet présenté par l’Uni-
versité des sciences et technolo-
gies Houari Boumediene d’Al-
ger. Ce système d’agriculture
hydroponique associe culture
maraîchère et élevage de pois-
sons de manière durable et intel-
ligente. Alimenté par des éner-
gies renouvelables et piloté par
l’intelligence artificielle, il opti-
mise l’utilisation des ressources
tout en assurant un suivi en
temps réel grâce à des alertes de
dysfonctionnement. Enfin, les
étudiants de l’Université de Bou-
merdès ont remporté la troisiè-
me place avec "Nova Energy",
une technologie novatrice axée
sur l’exploitation intelligente du
dioxyde de carbone. En captant
les émissions industrielles, le
projet les transforme en énergie
renouvelable stockée dans des
batteries avancées, apportant
une solution écologique aux
défis énergétiques contempo-
rains. L’événement a réuni 14
équipes issues de diverses insti-
tutions académiques algé-
riennes, notamment Alger 1,
Boumerdès, Ghardaïa, Blida 1,
Ouargla, Chlef, Saïda, Mascara,
Oran 2, El Oued, Sétif, Skikda et
Tipaza. Organisé sous l’égide du
club scientifique "Master Mind"
de l’Institut de maintenance et
de sécurité industrielle de l’Uni-
versité d’Oran 2, ce hackathon a
illustré l’engagement des étu-
diants pour une technologie res-
ponsable et durable. Avec des
idées novatrices et des solutions
à fort potentiel, cette édition du
Hackathon Oran 2 confirme le
rôle de la jeunesse universitaire
dans la construction d’un avenir
technologique plus vert et plus
intelligent.

Ph
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TALK TECH

D étourner la vérité, semer le
doute, amplifier des récits
biaisés… Ces pratiques

sont devenues les rouages d’une
stratégie de manipulation massive
sur les réseaux sociaux. Au cœur de
ce mécanisme se trouvent les
fermes à trolls, ces entités discrètes
mais redoutablement efficaces qui
orchestrent la désinformation à
grande échelle. Invisibles pour le
grand public, elles sont pourtant
omniprésentes dans notre quoti-
dien numérique. Véritables usines
de chaos, elles façonnent l’opinion
publique, polarisent les débats et
sapent la confiance collective. À
l’origine, le mot « troll » désignait
un internaute provocateur, semant
la discorde par des messages hai-
neux ou absurdes. Mais lorsque ce
comportement devient systéma-
tique et structuré, il franchit un
seuil inquiétant. Une ferme à trolls
regroupe des individus ou des
logiciels programmés pour produi-
re massivement du contenu trom-
peur. Leur mission est claire :
influencer les discussions, manipu-
ler les perceptions et interférer
dans les processus démocratiques.
Ces opérations, souvent invisibles

aux yeux des utilisateurs, sont
devenues des armes redoutables
dans l’arsenal de la guerre informa-
tionnelle moderne. L’ère des
réseaux sociaux a offert à ces struc-
tures de nouvelles possibilités
d’action. Grâce à l’intelligence arti-
ficielle, certains trolls sont désor-
mais incarnés par des bots
capables de générer des publica-
tions virales en quelques
secondes. D’autres utilisent des
faux profils, méticuleusement éla-
borés, pour créer l’illusion de
débats spontanés, populaires et
sincères. Les interactions sont falsi-
fiées, les « likes » et les « retweets »
sont multipliés artificiellement, des
hashtags sont lancés dans le seul
but de fabriquer des tendances.
Dans ce tourbillon numérique, il
devient de plus en plus difficile de
distinguer le vrai de l’artifice, l’opi-
nion authentique de la stratégie
délibérée. Les effets de ces cam-
pagnes ne se limitent pas à l’uni-
vers virtuel. En 2016, le monde
découvre la puissance de ces
manœuvres lors de l’élection prési-
dentielle américaine. Des soup-
çons d’ingérence russe, notam-
ment via l’Internet Research Agen-

cy basée à Saint-Pétersbourg,
pointent une organisation capable
de semer la confusion à grande
échelle, en faveur d’un candidat
contre un autre. L’affaire marque
un tournant : la désinformation
devient une arme géopolitique. En
2017, l’ONG Freedom House alerte
sur une tendance inquiétante : au
moins 30 gouvernements utilise-
raient des campagnes numériques
pour discréditer la démocratie et
influencer des élections dans 18
pays. 

Des conflits géopolitiques
comme en Ukraine ou en Birmanie
sont également marqués par des
opérations de désinformation
massives, orchestrées via des
fermes à trolls. Ce phénomène
révèle une réalité troublante : nous
sommes entrés dans une nouvelle
ère, celle de la guerre cognitive. Ici,
les armes ne sont pas des balles
mais des récits. L’objectif n’est plus
seulement de convaincre, mais de
désorienter, diviser, paralyser. La
diffusion stratégique de fausses
informations devient une attaque
directe contre les fondements
mêmes de la démocratie. La consé-
quence est profonde : l’espace

public se fragmente, les sociétés se
polarisent, la confiance s’érode.
Dans ce contexte, la vérité elle-
même devient un champ de
bataille. Face à cette menace, la
réponse ne peut être uniquement
technologique, mais elle en fait
partie. Des algorithmes d’intelli-
gence artificielle sont désormais
capables de repérer des comporte-
ments suspects sur les réseaux
sociaux, comme des publications
en masse, des messages iden-
tiques diffusés à grande échelle,
ou des schémas typiques d’activi-
tés automatisées. Des plateformes
comme X (anciennement Twitter)
ou des entreprises spécialisées
comme Graphika utilisent ces
outils pour détecter et supprimer
les comptes malveillants. En 2020,
X a supprimé plusieurs millions de
profils soupçonnés d’appartenir à
des réseaux de désinformation.
Mais la technologie ne suffit pas.
Un encadrement légal renforcé est
indispensable. L’Union européen-
ne a instauré le Digital Services Act,
qui impose aux plateformes une
responsabilité accrue dans la
modération des contenus qu’elles
hébergent. 

DÉSINFORMATION 2.0
Quand les trolls manipulent l’opinion publique

15

RESPIRER ÉCOLO PAR MOHAMED REBAH

10

RHINOCÉROS, TORTUES MARINES, CIGOGNES,…

Braconnage sans frontières
En Afrique du Sud, les

braconniers ont tué plus de
100 rhinocéros au cours des

trois premiers mois de l'année,
la plupart d'entre eux dans

des parcs nationaux, mettant
en lumière la bataille en cours

pour protéger l'une des
espèces menacées les plus

connues. 

L e ministre sud-africain de l'environne-
ment, Dion George, a annoncé ces
chiffres lundi et a déclaré que sur les

103 rhinocéros tués entre le 1er janvier et le
31 mars, 65 ont été braconnés dans des parcs
nationaux. La moyenne de plus d'un rhinocé-
ros tué par jour correspond à celle de l'année
dernière et constitue "un rappel brutal de la
menace incessante qui pèse sur notre faune
sauvage", a déclaré Dion George. L'Afrique du Sud possède la plus grande population de

rhinocéros au monde, avec environ 16 000 à
18 000 animaux, selon les groupes de protec-
tion de la nature. Cette population com-
prend des rhinocéros noirs et des rhinocéros
blancs. Les rhinocéros noirs ne vivent à l'état
sauvage qu'en Afrique et sont considérés
comme gravement menacés d'extinction.
Selon l'Union internationale pour la conser-
vation de la nature, il n'en reste plus que 6
400. L'Afrique du Sud en compte environ 2
000. Ces dernières années, les autorités sud-
africaines se sont concentrées sur les syndi-
cats criminels qui, selon elles, sont à l'origine
d'une grande partie du braconnage des rhi-
nocéros dans le pays. Le ministère de l'envi-
ronnement a salué la condamnation, l'année
dernière, de ce qu'il a appelé un "caïd" du
braconnage originaire du Mozambique.
Simon Ernesto Valoi a été condamné à 27 ans
de prison par un tribunal mozambicain pour
avoir dirigé une opération de braconnage de
rhinocéros dans l'immense parc national Kru-
ger d'Afrique du Sud, qui borde le Mozam-
bique. Par ailleurs, sans une publication sur
Facebook, ce lundi 5 mai, le Réseau des Gar-
diens de l'Océan alerte sur plusieurs cas de
braconnage de tortues marines depuis le
début de l'année, dans l'archipel de la Socié-
té. Huit au total depuis février 2025. La liste
est longue... Tortues fléchées, dépecées,
blessées ou encore des restes de carcasses
retrouvés, huit signalements ont été faits
depuis le mois de février dernier. Que ce soit
à Bora Bora, Raiatea, Moorea, Papara, Tahaa,
plusieurs cas de braconnage de tortues
marines ont été recensées dans l’archipel de
la Société. L'alerte a été donnée, ce lundi, par
le Réseau des Gardiens de l'Océan qui a

publié l'information sur sa page Facebook. Il
précise par ailleurs que ces actes illégaux
"concernent principalement des spécimens
juvéniles, encore trop jeunes pour se repro-
duire ou assurer la survie de leur espèce. "La
majorité des spécimens retrouvés sont des
juvéniles, encore trop petits pour avoir
pondu. À ce stade, elles ne possèdent que
très peu de viande, ce qui rend ces actes non
seulement destructeurs, mais totalement
injustifiés." Le Réseau des Gardiens de
l'Océan insiste sur l'enjeu écologique majeur.
En effet, les tortues marines jouent un rôle
essentiel dans l’équilibre des récifs coralliens
et des herbiers marins. Leur disparition pro-
gressive compromet directement la santé de
nos écosystèmes marins. 

Au Cambodge, le braconnage est aujour-
d’hui l’un des principaux dangers pour les
oiseaux. Et ce ne sont plus seulement les
espèces rares qui disparaissent : les plus com-
munes déclinent aussi. Selon BirdLife Inter-
national, le braconnage des oiseaux s'étend
dans toute l’Asie du Sud-Est et touche plus
de 500 espèces. Les techniques sont variées :
filets, crochets, leurres vivants, frondes, poi-
sons, armes artisanales ou glue. Les filets
japonais à mailles fines, peu coûteux et
faciles à manier, sont parmi les plus destruc-
teurs. L’organisation Dialogue Earth, spéciali-
sée dans le journalisme environnemental, a
localisé des ventes d’oiseaux sauvages sur 12
marchés de six provinces cambodgiennes.
Dans les marchés, y compris à Phnom Penh, il
est facile de repérer des vendeurs de cailles,
colombes, canards siffleurs, hérons et même
cigognes. Certains chasseurs alimentent éga-
lement les intermédiaires et les clients régu-
liers.

LE SAVIEZ-VOUS ?

L 'océan a un rôle vital — mais

encore méconnu — dans la

régulation du climat : stockage de cha-

leur, absorption du CO₂, régulation des

températures. L’océan est une véritable

sentinelle du changement climatique.

CAMEROUN, BENIN
Le casse-tête

du ramassage
des ordures

L es états généraux sur la gestion des
ressources en déchets urbains ont été

ouverts ce lundi à Yaoundé, capitale du
Cameroun, pour trouver des solutions
durables pour des villes propres, a rappor-
té la Crtv, le média d'Etat. Co-organisées
par le ministère de l'Habitat et du dévelop-
pement urbain et celui de la Décentralisa-
tion et du développement local du pays,
ces assises réunissent le gouvernement, les
communes et les experts en urbanisme
pour analyser les causes de l'insalubrité
récurrente en milieu urbain. Les travaux se
tiennent dans un contexte où la gestion
des déchets constitue un défi dans les
villes camerounaises. D'après les chiffres
officiels, le Cameroun produit 6 millions de
tonnes de déchets par an. A Yaoundé et
Douala, les deux plus grandes villes du
pays où la situation est particulièrement
préoccupante, "le taux de collecte des
déchets est respectivement de moins de
50% et moins de 70%", a révélé à l'ouvertu-
re des travaux, la ministre de l'Habitat et du
développement urbain, Célestine Ketcha
Courtès. Malgré des dispositifs à l'instar
des droits d'accises, l'insalubrité persiste,
en raison principalement de l'insuffisance
des financements destinés à la gestion des
déchets. Les travaux de deux jours ont visé
à formuler des solutions durables pour des
villes propres. Au Bénin, la Société de Ges-
tion des Déchets et de la Salubrité (SGDS
SA) a introduit depuis le début de cette
année, la facturation des services de collec-
te des déchets ménagers, rendant ainsi le
ramassage des ordures payant. Depuis
plus de quatre ans, la collecte des déchets
était assurée gratuitement par la SGDS. La
facturation de ce service public concerne
cinq communes du Grand-Nokoué : Porto-
Novo, Cotonou, Abomey-Calavi, Sèmè
Kpodji et Ouidah. Des agents mandatés
par la SGDS SA, en collaboration avec les
élus locaux, sont chargés de remettre ces
factures aux occupants des domiciles. La
redevance d’enlèvement des déchets est
déterminée en fonction des services
offerts, du type de propriété et du niveau
d’aménagement de la zone. Par exemple,
les maisons qui bénéficient de deux enlè-
vements de déchets solides ménagers par
semaine, vont payer entre 3.000 et 5.000
francs CFA. Par contre, les propriétés bâties
bénéficiant de trois enlèvements de
déchets solides ménagers par semaine,
ont à payer un tarif mensuel qui varie entre
7.000 F et 30.000 F; quelque soit la taille de
la maison et le nombre d’occupants.   La
distribution de la facture de collecte des
ordures marque la fin de la gratuité du ser-
vice. Cette mesure permettra à la SGDS
d’obtenir les ressources nécessaires pour
poursuivre ses services de gestion des
déchets, tout en contribuant au dévelop-
pement durable des villes En plus de l’en-
lèvement des déchets ménagers, la société
d’État assure   la propreté des espaces
publics notamment les routes et des sites
spécifiques aménagés dans les villes du
Grand Nokoué.  

TUNISIE
Lutte contre le criquet pèlerin

L e délégué régional au développement agricole à Tataouine (Tunisie), Monji Chniter, a
confirmé la poursuite des interventions quotidiennes de la délégation pour traiter les
zones infestées par le criquet pèlerin. Ces actions font suite à des opérations de sur-

veillance et de localisation des foyers de présence des criquets et de leurs larves dans plu-
sieurs régions du gouvernorat. Les opérations de pulvérisation d’insecticides dans le cadre
des efforts de lutte contre les larves et les nymphes de criquets pèlerins dans le gouvernorat
de Tataouine se poursuivent à un rythme soutenu. En effet, depuis le 12 mars dernier, près
de 2382 hectares de terres ont été traités par voie aérienne et terrestre dans la région
notamment dans les délégations de Remada, Dehiba et Beni Mhira, a indiqué à l’Agence
TAP, le représentant du commissariat régional au développement agricole. Au 1er mai
2025, une superficie totale d’environ 2018 hectares a été traitée, dont 205 hectares ciblant
spécifiquement les jeunes criquets. Les interventions se sont déroulées dans diverses délé-
gations de la région, à la fois par traitement terrestre - assuré par les équipes de la déléga-
tion et les agents des cellules de vulgarisation agricole - et par traitement aérien via avion.
Les opérations se poursuivent sans interruption.

CLIMAT
Les sécheresses
de neige plus
fréquentes
U ne nouvelle étude met en garde

contre le réchauffement climatique
qui risque d'entraîner des sécheresses de
neige de plus en plus fréquentes à l'avenir.
Conduite par des chercheurs de l'Institut
d'écologie et de géographie du Xinjiang de
l'Académie chinoise des sciences, l'étude a
récemment été publiée dans la revue Geo-
physical Research Letters. Les sécheresses
de neige surviennent lorsque l'accumula-
tion de neige est anormalement faible
pour la saison. Elles se répartissent en trois
catégories : "sèches", résultant de précipita-
tions hivernales inférieures à la normale ;
"chaudes", causées par des températures
plus élevées qui provoquent des précipita-
tions sous forme de pluie plutôt que de
neige ou une fonte prématurée de la neige
malgré des niveaux de précipitations nor-
maux ; et les sécheresses "composées", une
combinaison de conditions à la fois sèches
et chaudes. A l'aide de projections clima-
tiques multi-modèles, les chercheurs ont
analysé les tendances à long terme de la
fréquence des sécheresses de neige dans
différents scénarios d'émissions. Leurs
résultats révèlent une augmentation signi-
ficative de la fréquence des sécheresses de
neige d'ici la fin du siècle. En 2100, leur fré-
quence pourrait tripler dans le cadre du
scénario intermédiaire SSP2-4,5 et quadru-
pler dans le cadre du scénario à fortes
émissions SSP5-8,5, par rapport au niveau
de référence de 1981. Les sécheresses de
neige chaudes devraient particulièrement
dominer les décennies futures. D'ici 2050,
elles pourraient représenter environ 65 %
de tous les épisodes recensés de séche-
resses de neige.

Repéré pour vous

L 'Amérique latine abrite 40 % de la

biodiversité mondiale, notamment

des écosystèmes uniques tels que la

forêt amazonienne, le Pantanal et les

Andes. Cette région est devenue une

source majeure et un centre de transit

pour le commerce illégal d'espèces sau-

vages.
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52E ANNIVERSAIRE DE LA CRÉATION DU FRONT POLISARIO LE 10 MAI 1973

Du combat contre la colonisation
espagnole à la lutte de libération dès

1975 contre l’occupant marocain
Le peuple sahraoui

célèbre aujourd’hui,  le
52e anniversaire de la

création du Front Polisario,
son représentant unique et

légitime reconnu par les
Nations unies, dans un
contexte marqué par la

poursuite de la lutte armée
contre l'occupant

marocain, la résistance
populaire  des sahraouis

dans les territoires
occupés, des acquis

politiques et diplomatiques
en faveur de la cause

sahraouie juste.

Le 10 mai 1973 naissait le
Front Polisario (acronyme
abrégé de l'espagnol

Front populaire de libération
de la Saguia el Hamra et du Rio
de Oro), ayant pour objectif
principal, la mobilisation du
peuple sahraoui  autour du
combat libérateur  contre la
colonisation espagnole au
Sahara Occidental.  Dans la
foulée de sa création, le Front
Polisario entama la lutte armée
dès le 20 mai 1973, pour affir-
mer l'attachement du peuple
sahraoui à sa juste cause et
annoncer la rupture avec une
période de domination colo-
niale espagnole, s'érigeant
ainsi en modèle de lutte parmi
les mouvements de libération
de par le monde aspirant à
s'affranchir du joug coloniale.
Le Front Polisario créé pour
défendre les droits  légitimes
du peuple sahraoui à vivre
libre et indépendant a mené
son combat libérateur, contre
la colonisation espagnole, qui
se dérobant à ses obligations
juridiques, politiques et histo-
riques, en tournant le dos à la
tenue du référendum d’auto-
détermination, a ouvert,   la
porte à l’occupation Marocai-
ne,  du Sahara occidental,  en
1975,  par les Accords de
Madrid. aujourd’hui,  le peuple
sahraoui et son représentant
unique et légitime reconnu
par  les Nations Unis  (Onu) et
l’union Africaine (UA), célè-
brent  son 52e anniversaire sur
fond de poursuite de la lutte
armée, reprise après la viola-
tion du cessez-le-feu de 1991,
par l'occupant marocain, le 13
novembre 2020 et aussi par
l’élan  de soutien et de solidari-
té à la cause sahraouie qui se
multiplient et s’intensifient à
travers le monde. Le peuple
sahraoui saisira une nouvelle
fois cette occasion pour sensi-
biliser l'opinion publique inter-
nationale à la justesse de la
cause sahraouie et éveiller les
consciences qui ignorent que
la question du Sahara occiden-
tal est une question de décolo-
nisation. Le 52e anniversaire
de la création du Front Polisa-
rio sera également l'occasion
pour ce dernier de réaffirmer
une nouvelle fois sa détermi-
nation à la libération de sa
patrie et son adhésion à l'en-

semble des institutions de son
pays pour la liberté, et rappe-
ler aussi que la seule solution
réaliste à la question sahraouie
demeure l'organisation d'un
référendum libre et transpa-
rent pour permettre au peuple
sahraoui d'exercer son droit à
l'autodétermination. Le Polisa-
rio saisira aussi la célébration
de cet évènement pour rappe-
ler les acquis réalisés depuis 52
ans d'existence qui se veulent
une réaffirmation de la recon-
naissance du Front en tant que
représentant unique et légiti-
me du peuple sahraoui dans sa
lutte pour la liberté et l'indé-
pendance.

L’ATTACHEMENT AU
COMBAT LIBÉRATEUR  ET
AUX DROITS LÉGITIMES

D’UN PEUPLE À
L’INDÉPENDANCE, DEPUIS
LES ANNÉES 70,   ONT  ET

CONTINUENT  D’ANIMER  LA
VOLONTÉ DES SAHRAOUIS
À ÉPOUSER LA LIBERTÉ ET

L’INDÉPENDANCE  
Le succès du Front Polisario

a atteint son paroxysme après
l'annonce de la création de la
République arabe sahraouie
démocratique (RASD) en 1976
(aujourd'hui devenue membre
à part entière et fondateur de
l'Union africaine), suite au
retrait de l'occupant espagnol,
alors que l'Assemblée généra-
le des Nations unies a adopté
la résolution 34/37 du 21
novembre 1979 reconnaissant
entre autres, le Front Polisario
comme représentant légitime
du peuple sahraoui.  Depuis, la
question sahraouie est deve-
nue célèbre au sein des ins-
tances continentales et inter-
nationales et ne cesse d'enre-
gistrer des victoires diploma-
tiques et juridiques.  Et en
décembre 2024, l'Assemblée
générale des Nations unies a
adopté, lors de sa 79e session,
une résolution dans laquelle
elle a réaffirmé le cadre juri-
dique de la question du Sahara
occidental, en tant que ques-
tion de décolonisation, un
acquis important pour le
peuple sahraoui.  Sur le plan
militaire, le Front Polisario
poursuit sa lutte, en ciblant les
positions et les retranche-
ments des soldats de l'occu-
pant marocain, depuis la déci-

sion de la reprise de la lutte
armée, en réponse à la viola-
tion flagrante du Maroc de
l'accord de cessez-le-feu, jus-
qu'au recouvrement de la sou-
veraineté nationale sur l'en-
semble du territoire du Sahara
occidental.  En parallèle, la
bataille juridique menée par le
Front Polisario, notamment au
niveau de l’Union européenne
(UE), se poursuit afin de mettre
un terme aux épisodes de
pillage des ressources natu-
relles du Sahara occidental par
l'occupant marocain avec l'im-
plication de certains pays
européens.  Ainsi, la décision
de la Cour de justice de l'UE
(CJUE) de février 2018 qui
considère que l’inclusion du
territoire du Sahara occidental
dans le champ d’application
de l’accord de pêche UE-Maroc
est "une violation" de plusieurs
règles du droit international,
notamment le principe d’auto-
détermination, a constitué un
tournant décisif pour la ques-
tion sahraouie. Cette décision
est venue s'ajouter à une autre
décision de la CJUE, rendue en
décembre 2016, stipulant que
le Maroc et le Sahara occiden-
tal sont deux territoires dis-
tincts, et par conséquent tout
accord conclu entre l’UE et le
Maroc "ne peut inclure les ter-
ritoires sahraouis, et toute
exploitation des ressources
naturelles sahraouies exige le
consentement du peuple sah-
raoui, à travers son seul et
unique représentant légitime,
le Front Polisario". Aussi, le sta-

tut du Front  Polisario a été
renforcé à travers la résolution
de la CJUE de septembre 2021,
qui a confirmé la personnalité
juridique internationale du
Front Polisario et son éligibilité
à plaidoyer devant les ins-
tances juridiques européennes
afin de défendre les droits légi-
times du peuple sahraoui.
L'autre victoire juridique
retentissante est celle enregis-
trée le 4 octobre 2024 lorsque
la CJUE a rejeté le recours
déposé par le Conseil et la
Commission européens contre
la décision du Tribunal euro-
péen portant annulation de
deux accords Maroc-UE
incluant de manière illégale les
territoires du Sahara occiden-
tal, et a décidé d'annuler défi-
nitivement ces accords.  La
CJUE a également rejeté une
demande de la Commission
européenne visant à déformer
la démographie du Sahara
occidental et a annulé aussi
l'application de l'accord aérien
UE-Maroc au Sahara occiden-
tal, des décisions qui confir-
ment, une nouvelle fois, que
Rabat n'a ni souveraineté ni
mandat d'administration sur le
territoire sahraoui. Ces arrêts
"ont accordé au peuple sah-
raoui ce que certains tentaient
de nier concernant ses
richesses et sa souveraineté",
selon les propos du président
de la République arabe  sah-
raouie démocratique,, secré-
taire général du Front Polisa-
rio, Brahim Ghali.

R. I./APS

AUX PARTIES BÉLLIGÉRANTES 
AU SOUDAN DU SUD
L'ONU et l'UA  
les exhortent 
«à cesser 
les hostilités 
et à reprendre
d'urgence 
le dialogue»

L'Union africaine (UA), les Nations
Unies (ONU) et les observateurs

de la paix au Soudan du Sud ont
appelé jeudi les dirigeants du pays à
cesser les hostilités et à reprendre
d'urgence le dialogue pour faire
avancer la mise en œuvre de
l'accord de paix revitalisé.  La
Mission de l’UA au Soudan du Sud,
la Mission des Nations Unies au
Soudan du Sud, l’Autorité
intergouvernementale pour le
développement, un bloc d’Afrique
de l’Est, et la Commission mixte de
suivi et d’évaluation reconstituée,
qui surveille la mise en œuvre de la
paix, ont exprimé leur inquiétude
face à la détérioration rapide de la
situation politique et sécuritaire au
Soudan du Sud.  « Les attaques
aériennes et terrestres incessantes
entraînent des pertes humaines et
matérielles alarmantes, ainsi que
des déplacements de civils, tandis
que les discours de haine et de
polarisation ethnique se multiplient.
Le ciblage des installations
humanitaires est également
inacceptable et doit cesser », ont-ils
déclaré dans un communiqué
conjoint publié à Juba, capitale du
Soudan du Sud.  Les organisations
ont déclaré que ces escalades
érodent rapidement la confiance
des communautés et des
partenaires de paix dans la sincérité
de la promesse faite par les parties
de ne pas replonger ce pays dans la
guerre, et ont exhorté les dirigeants
à s’engager à nouveau dans une
approche transparente,
consensuelle et collaborative pour
une paix durable.  « Ils doivent
relancer la mise en œuvre de la paix,
visiblement au point mort, en
répondant à tous les griefs par le
biais d’un dialogue politique inclusif
», ont-ils déclaré.  Les missions ont
déclaré qu’un dialogue politique
inclusif peut être réalisé grâce à la
libération du premier vice-président
Riek Machar et d’autres
responsables et membres de
l’opposition actuellement en
détention, ainsi qu’en créant un
environnement propice à la réunion
et au financement des institutions
et mécanismes inclusifs prévus dans
l’accord de paix.

R. I.  

AFIN DE GARANTIR UNE RÉPARTITION ÉQUILIBRÉE DES TERRES
La Namibie interdit aux ressortissants

étrangers de posséder des terres
La Namibie va interdire la propriété foncière aux ressortissants étrangers en vertu d'une nouvelle loi pro-

posée, a déclaré jeudi un responsable. S'adressant aux législateurs lors de la présentation du budget du
ministère, la ministre namibienne de l'Agriculture, de la Pêche, de l'Eau et de la Réforme agraire, Inge-

nesia Inge Zaamwani, a déclaré que le projet de loi interdit aux ressortissants étrangers de posséder des
terres ou de se voir attribuer des droits fonciers coutumiers. « Le projet de loi foncière vise à améliorer et à
promouvoir un accès équitable à la terre, en particulier pour les sans-terre, les agriculteurs des couloirs, les
femmes et les jeunes », a déclaré Zaamwani.  La législation a été introduite en mars mais retardée en raison
de la fin de la législature, a déclaré Zaamwani, ajoutant qu'elle sera réintroduite bientôt.  Cette initiative s'ins-
crit dans le cadre des efforts déployés par la Namibie pour remédier aux déséquilibres fonciers historiques.
Le gouvernement a déjà acquis des fermes pour étendre les terres communales, notamment dans la région
de Khomas, qui n'en possédait auparavant aucune, a-t-elle ajouté.  « Il nous incombera de soutenir le projet
de loi foncière afin de garantir une répartition équilibrée des terres », a déclaré le ministre. 

R. I.  
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ACCORD CONCLU ENTRE LES  USA ET LE ROYAUME UNI

Un premier pas vers 
la désescalade économique

UNE HAUSSE  DE 12,8% PAR RAPPORT 
À 2023
Plus de 40 millions
de touristes 
en 2024 en Grèce
Le nombre de touristes ayant visité la

Grèce en 2024 a atteint 40,7 millions de
personnes, une augmentation de 12,8%
par rapport à 2023, les recettes du secteur
ayant connu une hausse de 4,8%, sur un
an, a annoncé la Banque de Grèce (BDG).
La majorité des touristes proviennent des
27 pays membres de l'Union européenne
(53,5%), en hausse de 11% sur un an.
"Cette évolution est due à la fois à la haus-
se de 12,2% du trafic de voyageurs en pro-
venance des pays de la zone euro (14,5
millions) et à l'augmentation de 8,6% des
voyageurs des pays de l'UE-27 hors zone
euro", précise le communiqué de la BDG.
"En 2024 l'excédent de la balance des
paiements touristiques a enregistré une
hausse de 3,4%" sur un an, selon les
chiffres définitifs de la BDG. Les recettes
du tourisme en 2024 ont atteint 21,592
milliards d'euros (+4,8%) par rapport à
2023 pour cause d'une hausse de 7,1% des
recettes provenant des résidents des 27
pays de l'UE représentant 55,4% du total
de ces revenus. Le revenus provenant des
ressortissants des pays non membres de
l'UE ont augmenté de 0,6% sur un an. Les
recettes provenant de l'Italie ont augmen-
té de 13,6%, suivie de l'Allemagne (+3,7%)
alors que les revenus de France ont baissé
de 11,6% sur un an.   R.I

LE GROUPE D'ÉLECTRICITÉ ENERGIAS 
DE PORTUGAL
Un résultat
trimestriel en hausse
grâce aux énergies
renouvelables
Le groupe d'électricité Energias de Por-

tugal (EDP) a dégagé un bénéfice de
428 millions d'euros au premier trimestre,
en hausse de 21% sur un an, grâce notam-
ment au développement des énergies
renouvelables et à une hausse de la pro-
duction. Ce résultat s'explique notam-
ment par "l'augmentation de la capacité
renouvelable installée (+13%) et de la pro-
duction d'électricité (+5%)" ainsi que "par
la hausse des prix de l'électricité aux Etats-
Unis et sur le marché ibérique", souligne le
groupe dans un communiqué. Sur cette
période, l'excédent brut d'exploitation
(Ebitda) a crû de 6% à 1,4 milliard d'euros.
Le développement des énergies renouve-
lables doit s'accompagner d'une "plus
grande sophistication du système élec-
trique afin de créer un système propre,
fiable et abordable", a estimé le patron
d'EDP Miguel Stilwell. A la Bourse de Lis-
bonne, le titre EDP était en hausse de
5,48% à 3,36 euros vendredi matin, tandis
que celui de sa filiale pour les renouve-
lables progressait de 3,7% à 8,4 euros.

R.I  

PARTENAIRES ÉTROITS DANS L'ARCTIQUE
ET AU SEIN DE L'OTAN
Le Canada 
et le Danemark
entendent renforcer
leur défense
Le Premier ministre canadien Mark Car-

ney et son homologue danoise Mette
Frederiksen se sont entretenus jeudi du
renforcement des liens de défense entre
leurs deux pays, selon un communiqué du
bureau de M. Carney. "Les dirigeants ont
discuté de la possibilité de travailler
ensemble pour renforcer la défense et la
sécurité collectives, notamment en tant
que partenaires étroits dans l'Arctique et
au sein de l'OTAN", a indiqué le communi-
qué. Les deux parties se "réjouissent d'ap-
profondir" leurs relations et se sont
"convenues de rester en contact étroit",
poursuit le texte. R.I

Le président des Etats
Unis, Donald Trump et  le

premier ministre
britannique Keir Starmer
ont annoncé un accord

commercial réduisant les
surtaxes américaines sur

l’automobile et la
sidérurgie britanniques. 

Ce premier «deal» post-
guerre commerciale
marque une désescala-

de, ouvrant la voie à d’autres
négociations internationales.
Le 8 mai 2025, Donald Trump a
proclamé depuis la Maison
Blanche la signature d’un
accord commercial « total et
complet » avec le Royaume-
Uni, qualifié d’« historique »
par le président américain et le
Premier ministre britannique
Keir Starmer. Ce « deal », pre-
mier du genre depuis le lance-
ment de la guerre commercia-
le de Trump, amorce une
désescalade dans l’opposition
économique mondiale, après
des semaines de tensions,
notamment avec le Royaume-
Uni, marquées par des sur-
taxes douanières massives.
Annoncé le jour du 80e anni-
versaire de la victoire des
Alliés, l’accord est présenté
comme un symbole du renfor-
cement des liens entre
Washington et Londres.

BAISSE DES DROITS
DE DOUANE 

POUR LONDRES
Concrètement, l’accord

réduit les droits de douane
américains sur les exportations
britanniques. Les surtaxes sur
les automobiles, qui attei-
gnaient 27,5 %, passent à 10 %
pour un quota de 100 000
véhicules par an, préservant
des marques comme Jaguar et
Range Rover sur le marché
américain. L’industrie sidérur-
gique britannique bénéficie
d’une exemption totale des
droits de douane, auparavant
fixés à 25 %, sécurisant ses
exportations. En contrepartie,
le Royaume-Uni s’engage à
ouvrir son marché au bœuf, à
l’éthanol et à d’autres produits
agricoles américains, pour un
gain estimé à 5 milliards de
dollars pour les exportateurs
américains. Par ailleurs,
Howard Lutnick, ministre amé-
ricain du Commerce, a révélé
qu’une commande de 10 mil-
liards de dollars d’avions
Boeing par une compagnie
aérienne britannique serait
annoncée, tandis que les
moteurs Rolls-Royce et pièces
aéronautiques britanniques

entreront aux États-Unis sans
taxes. Malgré ces avancées, la
surtaxe générale de 10 % sur
les importations américaines
reste en place, signe que l’ac-
cord, bien que significatif, n’ef-
face pas entièrement les bar-
rières commerciales. Trump a
insisté sur la possibilité de «
faire grossir » cet accord, tan-
dis que Starmer a salué un «
jour fantastique » pour les
entreprises et travailleurs bri-
tanniques. Ce succès diploma-
tique doit beaucoup à l’offen-
sive de charme de Starmer, qui
a su apaiser les critiques pas-
sées du Labour envers Trump,
capitalisant sur le faible déficit
commercial britannique avec
les États-Unis (12 milliards de
dollars). Le chef du gouverne-
ment britannique a également
su se placer sur le terrain diplo-
matique en servant d’intermé-
diaire entre Kiev et Washing-
ton. Cet accord marque un
contraste avec les négocia-
tions plus ardues avec d’autres
partenaires comme la Chine, le
Canada ou l’Union européen-

ne. Alors que des discussions
avec Pékin sont prévues en
Suisse, l’entente avec Londres
positionne le Royaume-Uni
comme un allié économique
clé, devançant Bruxelles dans
la course à la normalisation
commerciale. D’autres pays,
comme l’Inde ou le Japon, sont
cités comme potentiels pro-
chains signataires. Ce premier
pas, bien que limité, suggère
que la stratégie de Trump,
mêlant pression tarifaire et
négociations, pourrait ouvrir la
voie à une stabilisation pro-
gressive du commerce mon-
dial.

LE GROUPE AÉRIEN
BRITANNIQUE "IAG"

ANNONCE UNE COMMANDE 
DE 32 BOEING ET 21 AIRBUS

Le groupe aérien "IAG", pro-
priétaire des compagnies Briti-
sh Airways et Iberia, a annoncé
hier,  une nouvelle commande
à plusieurs milliards de dollars
de 32 Boeing 787 et 21 Airbus
A330. Le groupe révèle aussi
dans un communiqué avoir
exercé en mars des options
pour 12 Airbus A350 et 6
Boeing 777, ce qui porte à 71 le
nombre de commandes
fermes dévoilées vendredi.
Dans le détail, la commande
des 32 Boeing 787-10 s'élève à
12,7 milliards de dollars et
celle des 21 Airbus A330-
900neo à 7,8 milliards de dol-
lars au prix catalogue de ces
avions. Ces 53 avions seront
livrés entre 2028 et 2033, pré-
cise la même source.             

R. I.
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RASSURÉES PAR LE COMPROMIS COMMERCIAL ENTRE WASHINGTON ET LONDRES  
Les Bourses d'Asie ont grimpé hier  

Les Bourses d'Asie ont grimpé hier,
dans le sillage des places mondiales,
rassurées par le compromis commer-

cial entre les Etats-Unis et le Royaume-Uni,
le premier depuis l'offensive douanière de
Donald Trump, jugé de bon augure avant
des discussions sino-américaines ce week-
end. A la Bourse de Tokyo vers 02H30
GMT, l'indice vedette Nikkei progressait
de 1,48% à 37.478 points tandis que l'indi-
ce élargi Topix prenait 1,46% à 2.738
points. La Bourse de Séoul se stabilisait à
l'équilibre, mais Sydney grimpait pour sa
part de 0,53% et l'indice hongkongais
Hang Seng s'adjugeait 0,25%. Taipei avan-
çait de 0,9%. Dans l'ensemble, les marchés
asiatiques s'affichaient en hausse, dans le
sillage de Wall Street, saluant le compro-
mis annoncé jeudi entre Washington et
Londres, même si les détails du texte indi-
quent une portée plutôt limitée. Le billet
vert perdait de son élan vendredi en
milieu d'échanges asiatiques: vers 03H00
GMT, il cédait 0,18% à 145,67 yens pour un
dollar. Il s'était renforcé nettement la
veille, dopé par l'optimisme des cambistes
après l'accord commercial entre les Etats-
Unis et le Royaume-Uni. Autre signal de la
prudence persistante des investisseurs:
l'or, valeur refuge, s'est renforcé et grim-
pait de 0,1% à 3.308 dollars l'once. Le bit-
coin se stabilisait, après avoir franchi jeudi
la barre des 100.000 dollars pour la pre-
mière fois depuis février et dépassé les
104.000 dollars, porté par l'annonce de
l'accord commercial entre Washington et
Londres, qui a brièvement dopé les actifs
risqués. Mais l'élan s'essoufflait dans les
échanges asiatiques, signe d'une fébrilité
des investisseurs: vers 03H00 GMT, le bit-

coin cédait 0,15% à 102.474 dollars. Le
marché du pétrole, lui, continuait de se
renforcer après le regain d'optimisme de
la veille, l'espoir d'une détente dans la
guerre commerciale pouvant conforter la

demande énergétique. Vers 03H00 GMT,
le baril de WTI américain grimpait de
0,37% à 60,13 dollars et celui de Brent de
la mer du Nord de 0,38% à 63,08 dollars.

R.I

L'administration de
Donald Trump va
cesser d'alimenter la

base de données de réfé-
rence recensant les coû-
teuses catastrophes clima-
tiques, nouvelle consé-
quence des importantes
réductions de financement
de l'Agence américaine
d'observation océanique
et atmosphérique (NOAA),
selon une annonce jeudi.
Cette base de données
existe depuis des décen-
nies, elle a été mise en
place en 1980 et a été ali-
mentée jusqu'à 2024. Elle
permet aux chercheurs,
aux médias et au public de
comptabiliser des événe-
ments comme des feux de
forêt, des tornades ou des
ouragans qui causent
chaque année plus d'un
milliard de dollars de
dégâts. "En raison de l'évo-
lution des priorités, des

mandats statutaires et des
changements de person-
nel, les National Centers for
Environmental Information
(NCEI) de la NOAA ne met-
tront plus à jour la base de
données sur les catas-
trophes climatiques cau-
sant plus d'un milliard de
dollars de dégâts", indique
une bannière sur la page
d'accueil. Les années pré-
cédentes resteront cepen-
dant archivées. "Cacher
des milliards de dollars de
coûts est la dernière initia-
tive de Trump pour laisser
les Américains dans l'igno-
rance à propos des
désastres climatiques", a
regretté Maya Golden-
Krasner, du Centre pour la
diversité biologique. "Le
programme climatique de
Trump laisse les gens dans
l'insécurité et sans prépa-
ration tandis que les com-
pagnies pétrolières empo-

chent des profits records",
poursuit Mme Golden-
Krasner. "Les dirigeants
intègres doivent continuer
à recenser les coûts des
catastrophes climatiques
et tenir les pollueurs pour
responsables des dégâts."
Donald Trump, ouverte-
ment climatosceptique, a
retiré les Etats-Unis de l'ac-
cord de Paris sur le climat
au premier jour de son
second mandat. Son admi-
nistration semble suivre les
préceptes du "Projet 2025"
rédigé par un groupe de
réflexion d'extrême droite
qui accuse la NOAA d'être
"alarmiste sur le climat". La
NOAA a récemment dû se
séparer d'environ 20% de
ses effectifs et la Maison
Blanche veut effectuer des
coupes massives dans son
budget de fonctionne-
ment.

R.I

RECENSANT LES COÛTEUSES CATASTROPHES CLIMATIQUES
Les Etats-Unis arrêtent 

d’alimenter la base de données
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80e ANNIVERSAIRE DU JOUR DE LA VICTOIRE CONTRE LE NAZISME,  À MOSCOU

Au Kremlin, Vladimir Poutine et Xi
Jinping actent le renforcement 

de la relation sino-russe

HONGRIE
L'inflation
ralentit 
à 4,2 % en avril
Les prix à la consommation en Hon-

grie ont augmenté de 4,2 % en
avril 2025 par rapport au même mois
de l'année précédente, selon les don-
nées publiées hier,  par l'Office cen-
tral hongrois des statistiques (KSH).
Cela marque un ralentissement par
rapport au taux d'inflation annuel de
4,7 % enregistré en mars, même si ce
chiffre reste supérieur aux attentes
des analystes, qui tablaient sur 4,0 %
pour avril. Sur une base mensuelle,
les prix ont légèrement augmenté de
0,2 %. Une analyse détaillée des don-
nées montre que les prix des denrées
alimentaires ont augmenté de 5,4 %
sur un an. Les prix de l'électricité, du
gaz et des autres combustibles ont
augmenté de 3,5 %, tandis que le
coût des services a fortement aug-
menté de 7,0 %.Le ministère de l'Éco-
nomie nationale s'est dit optimiste
quant à la poursuite de la baisse de
l'inflation dans les mois à venir, attri-
buant cette tendance à une série de
mesures gouvernementales récentes.
« La réduction des marges bénéfi-
ciaires instaurée le 17 mars et son
extension prévue à 30 catégories de
biens ménagers à partir du 19 mai,
ainsi que le gel des frais de compte,
des frais de télécommunications et
des primes d'assurance habitation,
contribueront à une baisse durable
de l'inflation », a déclaré le ministère
dans un communiqué. Le magazine
économique local Portfolio a noté
que le ralentissement de l'inflation en
avril a été plus lent que prévu. « Cette
désinflation, plus faible que prévu,
semble provenir d'une baisse plus
modeste des prix alimentaires », a-t-il
indiqué, ajoutant que les prix du car-
burant ont également contribué à
maintenir l'inflation à un niveau
élevé.  

R.I  

LORS D'UN APPEL TÉLÉPHONIQUE
Zelensky et
Trump discutent
des efforts de
paix  en Ukraine

Le président ukrainien Volodymyr
Zelensky a déclaré jeudi avoir eu
une conversation téléphonique

avec le président américain Donald
Trump pour discuter des efforts
visant à parvenir à la paix en Ukraine.
« Nous avons discuté de la nécessité
de poursuivre les efforts pour parve-
nir à la paix, y compris des mesures
concrètes qui pourraient être prises »,
a écrit Zelensky dans un message
publié sur la plateforme de médias
sociaux X.  Il a déclaré avoir informé
Trump que l'Ukraine était prête à un
cessez-le-feu de 30 jours « à partir
d'aujourd'hui » et qu'elle attendait la
réponse de la Russie à la proposition.
L'Ukraine reste également ouverte à
des négociations sous n'importe quel
format si la Russie démontre « le
sérieux de ses intentions de mettre
fin à la guerre, en commençant par
un cessez-le-feu complet et incondi-
tionnel », a ajouté M. Zelensky.  Selon
lui, Trump a exprimé sa volonté d'ai-
der à parvenir à la paix et a exprimé
son soutien à un éventuel cessez-le-
feu dans le conflit russo-ukrainien.
Les deux parties ont également salué
la ratification par le parlement ukrai-
nien de l'accord de partenariat éco-
nomique entre les États-Unis et
l'Ukraine.  

R.I 

En visite officielle à Moscou, à
l’occasion des commémorations
du 9 mai, le président chinois Xi
Jinping s’est entretenu avec son

homologue russe Vladimir
Poutine. Les deux chefs d’États

ont notamment réitéré leur
volonté de renforcer la

coopération bilatérale ainsi que
de défendre «la vérité» sur

l'histoire de la Seconde guerre
mondiale.  

«Les sacrifices consentis par nos
deux nations méritent d'être rap-
pelés à l'esprit » a déclaré ce 8

mai le président russe Vladimir Poutine
lors d’une rencontre au Kremlin avec son
homologue chinois Xi Jinping. 

« L'Union soviétique a donné 27 mil-
lions de vies, les a déposées sur l'autel de
la Patrie et de la Victoire et 37 millions de
vies ont été perdues dans la guerre de la
Chine pour sa liberté et son indépendance
», a poursuivi le dirigeant russe, assurant
que la « fraternité militaire » des peuples
russes et chinois héritée de la Seconde
Guerre mondiale était « l'un des fonde-
ments » des relations russo-chinoises
modernes. Pour sa part, Xi Jinping a assuré
que la Chine était « prête, aux côtés de la
Russie, à assumer une responsabilité parti-
culière en tant que grandes puissances
mondiales et membres permanents du
Conseil de sécurité de l’ONU, à défendre
hardiment la vérité sur l’histoire de la
Seconde Guerre mondiale avec le sens du
devoir, à sauvegarder l’autorité et le rôle
de l’ONU, à protéger les intérêts et les
droits de nos pays et de tous les pays en
voie de développement, à façonner
ensemble un monde multipolaire équi-
table et ordonné ainsi qu’une mondialisa-
tion économique inclusive ».

L’ÉNERGIE, « LOCOMOTIVE » DES
LIENS ÉCONOMIQUES SINO-RUSSES

Les deux chefs d’État ont, par ailleurs,
souligné l’approfondissement des rela-
tions entre leurs deux pays. « Sous notre
direction stratégique, notre interaction
politique se renforce, la coopération pra-
tique s'intensifie et les liens culturels,
humanitaires, d'échange et interrégio-
naux prennent de l'ampleur » s’est félicité
Xi Jinping. Des relations « fondées sur
l’égalité » et « mutuellement bénéfiques »
a déclaré le président russe, assurant la
volonté de son pays de « continuer à créer

des conditions favorables aux activités
des entreprises chinoises en Russie » et de
souligner le rôle « clé » joué par les acteurs
économiques chinois dans l’Extrême-
Orient russe, notamment le port franc de
Vladivostok. 

Le dirigeant russe a par ailleurs qualifié
l’énergie de « locomotive » des liens éco-
nomiques entre les deux pays, soulignant
que la Russie avait « non seulement domi-
né les exportations de pétrole vers la
Chine, mais avait également pris la pre-
mière place pour les livraisons de gaz par
pipeline ». « De plus, nous sommes classés
deuxième pour les expéditions de char-
bon vers la Chine et troisième, pour les
exportations de gaz naturel liquéfié », a
ajouté Vladimir Poutine Ce dernier s’est
par ailleurs déclaré « heureux » d’avoir été
invité aux célébrations du 80e anniversai-
re de la Victoire sur le Japon, et de se «
rendre à nouveau en Chine, pays ami, lors
d'une visite officielle programmée à cette
date ».

IMPRESSIONNANT  GRAND DÉFILÉ
MILITAIRE  SUR LA PLACE ROUGE  À
MOSCOU, POUR MARQUER LE 80E

ANNIVERSAIRE DE LA VICTOIRE DE LA
GRANDE GUERRE PATRIOTIQUE DE

L'UNION SOVIÉTIQUE
La Russie a organisé hier  son défilé

annuel du Jour de la Victoire avec un
grand déploiement militaire sur la Place
Rouge, marquant le 80e anniversaire de la
victoire dans la Grande Guerre patriotique
de l'Union soviétique. Le défilé du Jour de
la Victoire de cette année, auquel ont par-
ticipé des unités militaires de 13 pays
étrangers, a débuté avec le drapeau natio-
nal russe et la bannière de la Victoire por-
tés sur la Place Rouge. Des dirigeants de
plus de 20 pays et organisations interna-

tionales ont assisté à l’événement. Lors de
son discours, le président russe Vladimir
Poutine a déclaré que le Jour de la Victoire
était l'une des fêtes les plus importantes
du pays. « Nous nous souvenons des
leçons de la Seconde Guerre mondiale et
n'accepterons jamais la déformation de
son histoire, ni les tentatives de justifier
les bourreaux et de calomnier les vrais
vainqueurs », a déclaré Poutine dans son
discours. La défaite de l'Allemagne nazie,
du Japon militariste et de leurs alliés dans
diverses régions du monde a été obtenue
grâce aux efforts conjoints de nombreux
pays, a déclaré le président. 

« Nous apprécions hautement la contri-
bution à notre lutte commune des soldats
alliés, des membres de la résistance, du
peuple courageux de Chine, de tous ceux
qui se sont battus pour un avenir paci-
fique », a déclaré M. Poutine.Le défilé, diri-
gé par le commandant en chef des forces
terrestres russes, le général Oleg Salyukov,
a impliqué plus de 11 000 militaires et 183
pièces d'équipement militaire, a rapporté
l'agence de presse TASS. Des régiments
de cérémonie de différents pays ont défilé
sur la Place Rouge, suivis de colonnes de
matériel militaire, menées par les légen-
daires chars T-34. 

Le défilé comprenait des chars, des
véhicules de combat d'infanterie, des sys-
tèmes de missiles et des drones, notam-
ment le système de missiles balistiques
intercontinentaux Yars, le système de
lance-roquettes multiples Tornado-S, le
système de défense aérienne S-400 Trium-
ph et les drones Lancet et Geran. Après le
défilé, le président russe et les dirigeants
étrangers en visite ont déposé des gerbes
sur la tombe du Soldat inconnu au jardin
Alexandre à Moscou.

R. I.  

DEPUIS LE PAKISTAN ET L’IRAN EN
DEUX JOURS
Plus de 9 000
réfugiés afghans
rentrent chez

Un total de 9.113 réfugiés afghans
sont rentrés dans leur pays d'origi-
ne depuis l'Iran et le Pakistan voi-

sins, mercredi  et jeudi, a déclaré hier,  la
Haute Commission afghane chargée de
résoudre les problèmes des rapatriés.  En
avril, plus de 250 000 réfugiés afghans
sont rentrés dans leur pays d'origine
depuis le Pakistan et l'Iran, selon le Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés (HCR). Près de 7 millions de réfu-
giés afghans, dont la plupart sont des
migrants sans papiers, vivent actuelle-
ment à l’étranger, la plupart en Iran et au
Pakistan. 

R. I.
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ÉTATS-UNIS
Trump choisit une présentatrice de Fox

comme procureure de Washington
Le président américain Donald Trump a annoncé jeudi avoir décidé de nommer Jea-

nine Pirro, une célèbre commentatrice de la chaîne Fox News, au poste stratégique de
procureur de la capitale Washington, après avoir dû renoncer à la candidature de l'ul-
traconservateur Ed Martin. Très friand de télévision, Donald Trump a largement puisé
dans le vivier des animateurs de médias conservateurs pour recruter les membres de
son administration, comme Pete Hegseth pour le Pentagone, le chirurgien star des pla-
teaux télé "Dr Oz", pour piloter l'assurance maladie, ou encore l'ancienne patronne du
catch américain Linda McMahon à l'Education... "J'ai le plaisir d'annoncer que la juge
Jeanine Pirro sera nommée procureure par intérim de Washington", a affirmé Donald
Trump sur son réseau Truth Social, rappelant son passé de procureure et de magistrate
ainsi que sa longue carrière sur Fox News. Il a rendu hommage dans un autre message
au "travail fantastique" réalisé par Ed Martin, annonçant sa prochaine nomination au
ministère de la Justice comme "nouveau directeur du groupe de travail sur l'instrumen-
talisation de la justice", une des antiennes du président républicain à l'encontre de la
précédente administration du démocrate Joe Biden. La défection d'élus républicains
cette semaine a porté le coup de grâce à la confirmation au Sénat d'Ed Martin, minée
par les révélations sur ses liens avec des participants de l'assaut du Capitole le 6 janvier
2021, dont un sympathisant nazi déclaré, et son omission de ses apparitions fréquentes
dans des médias russes pendant des années.
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La première édition du
Symposium

international algérien
de la Sculpture a pris
fin, jeudi soir à Alger,

avec une grande
exposition de

sculptures dédiées à la
Mémoire, en présence

du ministre de la
Culture et des Arts,
Zouhir Ballalou, de

grandes personnalités
du monde économique

et culturel, ainsi que
d'étudiants des Ecoles

nationale et régionales
des Beaux-Arts

d'Algérie. 

A ccueilli depuis le 26
avril dernier à l'espace
extérieur de l'Hôtel

Mazafran de Zeralda, le 1er
Symposium international
algérien de la Sculpture,
placé sous le signe de "La
Mémoire", a été organisé à le
double occasion du 70e anni-
versaire du déclenchement
de la Guerre de libération
nationale et de la Journée
nationale de la Mémoire,
célébrée le 8 mai de chaque
année. La première édition
de ce Symposium a consisté
en l'organisation, durant une
quinzaine de jours, d'ateliers
en plein air réunissant une
pléiade de sculpteurs algé-
riens confirmés ainsi que
d'autres venus de 18 pays,
avec la mise à contribution
de jeunes étudiants des
Ecoles, nationale et régio-
nales des Beaux-Arts d'Algé-
rie qui ont participé à la réali-
sation d'œuvres, grandeur
nature, sur des thématiques

dédiées à la Mémoire et l'his-
toire de l'Algérie. Dans son
allocution de clôture, M. Zou-
hir Ballalou a rappelé que cet
événement, parrainé par ses
bons soins et organisé par
l'association "Tifastis pour la
Culture et l'Identité", interve-
nait dans le cadre de la straté-
gie de l'Etat, visant à "consoli-
der la présence de l'Algérie
sur la scène culturelle et artis-
tique internationales", entre
autre. Le ministre de la Cultu-
re et des Arts a, par ailleurs,
salué la "participation des
étudiants des Ecoles, nationa-
le et régionales des Beaux-
Arts d'Algérie", qui ont, a-t-il
dit, "gagné en expérience et
en pratique de la sculpture en
se frottant à leurs ainés sur
des œuvres imposantes en
volumes réalisées sur des
thèmes en lien avec l'histoire
et la mémoire". Durant ce
premier symposium, déroulé
du 26 avril au 8 mai, chacun
des sculpteurs, a poursuivi M.
Ballalou, a "oeuvré à restituer
une partie de la mémoire de
l'Algérie, racontant les gloires
et les sacrifices de ses Mar-
tyrs, la résilience de son

peuple et la détermination de
sa jeunesse à en découdre
avec l'abjection et la barbarie
du colonialisme". Le ministre
de la Culture et des Arts a
estimé que les "enseigne-
ments du combat des algé-
riens pour l'indépendance de
leur pays, ainsi traduits en
sculptures éternelles, consti-
tueront des passerelles entre
le passé et le présent et un
acte de haute diplomatie cul-
turelle". "Ce symposium est
une grande réussite, c'est un
acte fondateur appelé à por-
ter haut le patrimoine cultu-
rel et historique de l'Algérie",
a déclaré le Commissaire de
ce bel événement Taher Hed-
houd, avant d'ajouter, "voir
autant de pays participants
lors de cette première édi-
tion, est plus que réjouis-
sant". Outre l'Algérie, plu-
sieurs pays ont pris part à ce
premier symposium, parmi
lesquels, la Palestine, l'Italie,
l'Egypte, la Chine, la Syrie,
l'Allemagne, la Tunisie, la Jor-
danie, les USA, l'Arabie Seou-
dite, l'Irak et le Koweit. M. Bal-
lalou s'est ensuite rendu sur
le terrain des ateliers devenu

pour la circonstance, un
espace d'exposition et fait le
tour de toutes les oeuvres
réalisées, écoutant avec inté-
rêt, les explications des
artistes sur leurs inspirations
et leurs conceptions. Convié
à cette cérémonie de clôture
pour assurer l'animation, l'Or-
chestre symphonique et le
Choeur de l'Opéra d'Alger
dirigé par le maestro Lotfi
Saîdi et Zouhir Mazari, ont
enchanté l'assistance avec un
répertoire consacré à la
musique universelle et un
autre aux chants patriotiques.
Organisé en collaboration
avec, le groupe industriel de
la Société nationale de
Recherche et d'Exploitation
minière (Sonarem) et la direc-
tion de l'Hôtel Mazafran,
représentés par leurs pre-
miers responsables, respecti-
vement, M. Belkacem Soltani
et M. Nour El Yamine Dekir, la
cérémonie de clôture du pre-
mier Symposium internatio-
nal algérien de la sculpture,
s'est achevée par la remise
des distinctions honorifiques
aux artistes participants.

L es participants à une conférence
intitulée "Préservation du patri-
moine avec l'intelligence artificiel-

le, défis et opportunités", animée mer-
credi à Laghouat, ont mis en avant l'inté-
rêt d'exploiter l'intelligence artificielle
(IA) dans la sauvegarde durable du patri-
moine matériel que recèlent les wilayas
du pays. Le directeur de la Culture et des
Arts de la wilaya de Laghouat, Mebarek
Meridji, a indiqué que cette rencontre
vise à mettre en exergue l'intérêt de croi-
ser les nouvelles technologies au patri-
moine culturel, notamment en cette
conjoncture marquée par un besoin en
solutions numériques innovantes pour
préserver la mémoire collective des
nations, avant de faire part de l'orienta-
tion nationale vers l'adoption de l'intelli-
gence artificielle comme moyen straté-
gique de sauvegarde du patrimoine.
L'intervenant estime, pour cela, néces-
saire de coopérer avec les chercheurs, les
techniciens et les entreprises pour faire
aboutir les projets de préservation du
patrimoine à l'ère du numérique. Le Pr.
Lakhdar Ouled Djedid, de l'université de
Laghouat, a donné un aperçu sur le
concept de l'IA, ses capacités et pos-

sibles applications dans le domaine de la
conservation du patrimoine. Pour sa
part, le Pr. Mohamed Benazzouzi, du
Centre de recherche en sciences et civili-
sations islamiques de Laghouat, a, dans
son exposé sur le patrimoine immatériel
culturel, mis en relief l'importance d'ex-
ploiter les technologies intelligentes
dans la documentation de ce patrimoi-
ne, en vue de le léguer aux futures géné-
rations. M. Karem Samer, de l'université
d'El-Oued, a traité, lui aussi, de l'impact
de l'IA dans la sauvegarde durable du
patrimoine culturel, à la faveur d'applica-
tions numériques intelligentes dans la
restauration et la simulation virtuelle des
sites et lieux archéologiques. Dans le
même sens, le président de la conféren-
ce, Ali Boukhelkhal, a souligné l'intérêt
de créer un portail électronique, une pla-
teforme numérique ou des applications
électroniques, en plus de l'élaboration
de plans d'action communs, impliquant
archéologues, historiens, informaticiens
et experts en IA, à l'effet de conserver et
pérenniser le patrimoine matériel. 

Le même intervenant a suggéré l'or-
ganisation de sessions d'initiation et de
perfectionnement professionnelle des

fonctionnaires du secteur de la Culture
et des chargés de la sauvegarde du patri-
moine matériel, aux nouvelles technolo-
gies et systèmes d'IA, l'exploitation des
outils d'IA dans la préservation du patri-
moine, le lancement de projets de
thèses de recherches estudiantines trai-
tant du thème et impliquant la direction
de la culture et des arts et les départe-
ments d'informatique au niveau des ins-
titutions universitaires du pays. Les parti-
cipants à cette rencontre ont abordé, par
ailleurs, la question de la restauration
des vieux ksour, en situation de décrépi-
tude, en leur conférant un statut juri-
dique à même de permettre leur sauve-
garde et leur catalogage numérisé avec
les techniques de l'IA. 

Organisée par la direction de la Cultu-
re et des Arts de Laghouat, cette ren-
contre, qui a eu pour cadre la biblio-
thèque principale de lecture publique
Bachir El-Ibrahimi, s'inscrit dans le cadre
de la célébration du mois du patrimoine
(18 avril-18 mai), placée cette année
sous le thème "le patrimoine culturel à
l'ère de l'Intelligence Artificielle'', ont
indiqué les organisateurs.

ASSOCIATION ESSITAR D'EL-OUED
La pièce de théâtre
"Bakaya ahlem"
doublement primée
en Libye
L a pièce de théâtre "Bakaya Ahlem"

(bribes de rêves), de l’Association "Essi-
tar" de la wilaya d’El-Oued, s’est vue décer-
ner les prix du meilleur spectacle intégré et
de la meilleure comédienne, à l’issue de la
3ème édition du Mondial Maghrébin du
monodrame, clôturée jeudi à El-Beida, en
Libye, a indiqué son metteur en scène,
Ahmed Nabil Messai. Adaptée du texte de
Abbes El-Harbi et interprétée par Chourouk
Khaled, cette pièce a décroché les deux
meilleurs prix précités, sur évaluation du
jury présidé par le comédien et metteur en
scène libyen, Hassen Karfal, a-t-il ajouté.
Produite par l’Association Essitar d’El-Oued,
dans le cadre de son programme de 2025,
ce monodrame "Bakaya Ahlem", d’une
durée de 45 mn, aborde des questions inté-
ressant le citoyen arabe, notamment la
question principale de la Nation arabe et
musulmane, en l’occurrence la cause pales-
tinienne et ses répercussions sur la scène
régionale et internationale, ainsi que le
silence des pays devant les massacres et
violations perpétrées par l’occupation sio-
niste contre la population de la bande de
Ghaza. Les trois autres prix ont été attri-
bués à des œuvres libyennes :  le meilleur
comédien, Azzeddine Douili pour la pièce
"El-Moumetil El-Akhir" (Dernier acteur), la
meilleure scénographie au monodrame
"Djaret El-Kamar" (Voisine de la lune) de
l’atelier des arts de Benghazi, et le meilleur
texte "El-Moumetil El-Akhir" de Abdelaziz
Ouanis. Organisée à titre posthume en
hommage au défunt réalisateur libyen,
Azzeddine El-Mehdi, cette manifestation
culturelle a enregistré la participation de 11
monodrames présentés par cinq pays
maghrébins, sélectionnés parmi une tren-
taine de pièces proposées. Le Mondial
maghrébin du monodrame a été organisé
du 1 au 7 mai courant, sous l’égide du
théâtre "El-Ghad" (avenir) à El-Beida (Libye).
La pièce "Bakaya Ahlem" devra participer à
la deuxième édition du Festival internatio-
nal du monodrame, prévue du 8 au 11 mai
à Tunis, a-t-on fait savoir.

ORAN 
Lancement
des travaux 
de restauration 
de la porte
"Caravansérail" 
et du Palais du Bey 
D es travaux de restauration des deux

monuments historiques, la porte
"Caravansérail" et le Palais du Bey à Oran,
ont été lancés afin de préserver ce riche
héritage architectural et culturel, a-t-on
appris auprès de la direction locale de la
Culture et des Arts. Ces deux biens cultu-
rels, classés patrimoine culturel national,
auront une nouvelle allure grâce notam-
ment à la restauration de la porte "Caravan-
sérail", dont les travaux ont été entamés en
mars dernier et devront être achevés dans
un délai de cinq mois, avec une enveloppe
budgétaire de 30 millions DA, a fait savoir
Djamel-Eddine Barka, chef du service patri-
moine. L'installation de cette porte, égale-
ment connue sous le nom de "Porte des
caravanes du palais" et reconnue pour son
architecture distinguée, se fait au niveau du
Palais du Bey, suite à son transfert du parc
"Abdelhamid Ibn Badis", a-t-il précisé. Le
"Caravansérail" était initialement l'entrée
d'un ancien hôtel de caravanes construit en
1848. Il fut transformé ensuite en hôpital
nommé ''Saint-Lazare'', avant d'être dépla-
cé en 1955 vers le parc "Abdelhamid Ibn
Badis", à la suite de la destruction de l'hôpi-
tal en 1883.

MOIS DU PATRIMOINE 
L’intérêt de la sauvegarde du patrimoine 

en exploitant l'IA souligné à Laghouat 

ALGER

Clôture du premier Symposium
international algérien de la Sculpture 

Ph
  :
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Les courses  Les courses  
directdirecteenn

L’hippodrome Abdelmadjid Aouchiche du
Caroubier, nous propose une épreuve hip-
pique de bonne facture au menu de la
réunion de ce samedi avec ce prix El Fadhi-
la pour servir de cadre aux trois formes de
pari mutuel urbain tiercé, quarté et quinté
qui mettra aux prises douze coursiers pur
sang arabe qui se donneront la réplique
sur une  distance de 1500 mètres, un beau
classique en perspective où l’on relèvera
une participation de galopeurs chevron-
nés, rompus à ce genre de course et qui
peuvent constituer les meilleures chances
de participation à la plus haute marche du
podium, uniquement le cheval bai clair de
6 ans Ghadir qui, à mon avis ses chances
restent minimes, par rapport aux chevaux
qui restent et c’est pour cette raison que
cette épreuve reste très difficile à décorti-
quer. Pour trouver la combinaison gagan-
te de ce pari, cela dit à la lecture de la
composante de chevaux  en lice, il en res-
sort un véritable équilibre des forces
presque tous les coursiers qui affichent une
certaine forme et qui se sont illustrés sur le
parcours classique de la distance du jour
et qui ont déjà été vu à leurs avantages
dans des épreuves de la même qualité,
nous vous signalons que cette course est
réservée aux chevaux de 4 ans et plus
n’ayant pas totalisé la somme de 201 000
DA uniquement en gains depuis le 1er
octobre 2024. 

LES PARTANTS AU CRIBLE

1. BENHIDAR AL HOCEIN. Il vient de
reprendre les courses après un léger
repos, ce mâle alezan de 8 ans vient de
changer d’écurie donc, il lui faut encore
du temps afin de retrouver sa forme
habituelle.

2. GHATTAS. Restant sur d’excellentes
performances, victorieux sur 1300
mètres et 5ème sur la même condition
du jour.

3. FATEH D’HEM. Vu le lot présent, ce
coursier de la grande écurie Lounissi,
n’aura pas la tâche facile.  

4. GEM SAM. Excellent en dernier lieu ce
magnifique galopeur misera sur l’équi-
libre des forces en présence et l’efficaci-
té de son jockey du jour pour venir s’in-
viter à une belle cote à l’arrivée. 

5. HAYTHAM. À mon avis, l’excellent
entraîneur Mohamed Hamidi n’engage
pas ses poulains pour jouer le rôle de
figurant.

6. HOULM EL HAYET. Il vient de termi-
ner à deux reprises en bon rang sur 1400
et 1500 mètres, il faudra tenir compte de
ses chances, il partira encore avec  son
jockey fétiche T. Ali Aouar.

7. KAWKEB ECHARK. Cette belle femel-
le, reste toujours dans l’argent, durant ce
meeting et même le précédent.

8. GHADIR. Barré en théorie, aucune

chance de se pointer sur le podium.

9. NARJESSE EL MESK. Cette pension-
naire de l’hippodrome d’El Eulma, à mon
avis ne fera pas le déplacement pour
rien, cette fois elle visera la plus haute
marche du podium.

10. CHAIAA. Cette coursière reste sur de
bons résultats, mais vu le lot présent sa
tâche sera difficile.

11. CLEOPATRA. Cette pouliche de 4
ans n’est pas régulière dans ses produc-
tions, elle aura pour elle cette fois l’effi-
cacité de son jockey du jour qui nous a
habitué à des exploits souvent inatten-
dus.

12. AMIR DE KAT. Trois atouts plaide-
ront en sa faveur, pour qu’il termine en
bon rang : sa forme actuelle, la qualité
de son jockey et l’efficacité de son écurie
et surtout l’habilité de son entraîneur. 

MON PRONOSTIC
9. NARJESSE EL MESK - 12. AMIR DE KAT - 7. KAWKEB

ECHARK - 4. GEM SAM - 6. HOULM EL HAYET

LES CHANCES
5. HAYTHAM - 2. GHATTAS

Des coursiers de  même valeur

DANS LE CREUX DE L’OREILLE

HIPPODROME  ABDELMADJID AOUCHICHE - ALGER
SAMEDI 10 MAI 2025 - PRIX EL FADHILA - PS.AR.NEE

DISTANCE : 1 500 M - DOTATION : 350.000 DA - DÉPART : 15H30
TIERCÉ - QUARTÉ - QUINTÉ

PROPRIÉTAIRES N° CHEVAUX JOCKEYS PDS CDS ENTRAÎNEURS
S. AOUINA 1 BENHIDAR AL HOCEIN SH. BENYETTOU 57 8 PROPRIÉTAIRE

A. HAMIANE 2 GHATTAS (0) AL. TIAR 57 10 S. HAMIANE
AB. LOUNISSI 3 FATEH D’HEM H. RAACHE 57 5 H. FERHAT
AB. LOUNISSI 4 GEM SAM S. BENYETTOU 56 4 H. FERHAT
D. LEMMADI 5 HAYTHAM (0) JJ : Y. MOUISSI 56 2 MED. HAMIDI
A. HAMIANE 6 HOULM EL HAYET T. ALI OUAR 56 6 S. HAMIANE

MT. CHAOUCHE 7 KAWKEB ECHARK M. SEMMAHI 56 3 PROPRIÉTAIRE
M. HADJ AMAR 8 GHADIR (0) CH. CHAABANE 55 1 PROPRIÉTAIRE

S. BERRAH 9 NARJESSE EL MESK CH. ATTALLAH 55 9 PROPRIÉTAIRE
AC. KOUAOUCI 10 CHAIAA A. YAHIAOUI 54 12 PROPRIÉTAIRE

K. MAHOUR BACHA 11 CLEOPATRA AB. ATTALLAH 54 11 PROPRIÉTAIRE
MME Z. CHELLAL 12 AMIR DE KAT AP : Y. CHELLAL 53,5 7 A. CHELLAL
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L a Société des
eaux et de l'as-
sainissement

d'Alger (SEAAL) a
annoncé, mercredi
dans un communi-
qué, le lancement
d'une nouvelle factu-
re d'eau établie en
langues arabe et
anglaise, dans le
cadre de ses efforts
continus pour
moderniser ses ser-
vices et améliorer sa
communication avec
les clients. "La SEAAL
émettra à partir de ce
jour plus de 5 mil-
lions de factures par
an dans ce nouveau
format", a expliqué la

société, soulignant
que cette facture
bilingue vise à facili-
ter la compréhension
des informations par
les partenaires étran-
gers et les plate-

formes numériques
tout en maintenant
la langue arabe
comme principale
langue de communi-
cation avec les
citoyens, a ajouté la
même source. L'in-
clusion de l'anglais se
veut un "choix straté-
gique", qui reflète
l'ouverture de la
société aux normes
internationales, a
indiqué la société
dans son communi-

qué, ajoutant que
cette langue "est
désormais la langue
des affaires, de la
technologie et de
l'innovation, et revêt
une importance
croissante dans le
contexte de la trans-
formation numérique
que connaît la
SEAAL". Cette
démarche s'inscrit,
selon le texte, dans le
cadre d'un plan plus
large visant à pro-
mouvoir l'utilisation
de l'anglais dans le
travail quotidien au
sein de la société qui
a procédé, à cet
égard, à l'organisa-
tion de cycles de for-
mation en anglais
pour les cadres et les
travailleurs, dans le
but de développer
leurs compétences et
d'améliorer la qualité
des services fournis. 
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«Le peuple algérien qui a su jadis transformer
souffrances et sacrifices en gloires, ne verra pas
son élan freiné par la rudesse des défis. Bien
au contraire, il redoublera de résolution face
à ceux qui s'acharnent contre nos principes et
l'indépendance de notre décision nationale
et il déjouera leurs manœuvres»

Le président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune

M
I
S
E

POINGSAUX

Tribunal de Bir Mourad Raïs: 4 individus placés en détention
provisoire pour spéculation sur la vente de véhicules FIAT

L e Tribunal de Bir Mourad
Raïs (Cour d'Alger) a
ordonné le placement en

détention provisoire de quatre
(4) prévenus accusés de spécu-
lation illégale sur la vente de
véhicules de fabrication locale,
a indiqué jeudi un communi-
qué du Procureur de la Répu-
blique près le même tribunal.
"Conformément aux disposi-
tions de l'article 11 du Code de
procédure pénale, le Procureur
de la République près le Tribu-
nal de Bir Mourad Raïs informe
l'opinion publique que, suite à
une publication sur la platefor-
me électronique Ouedkniss
contenant des photos mon-
trant plus d'un véhicule de type
Fiat Doblo Panorama 2025, et

dont l'auteur propose une voi-
ture à la vente au  prix exorbi-
tant de 505 millions de cen-
times, une enquête préliminai-
re a été ouverte, qui s'est sol-
dée par l'arrestation d'un
concessionnaire agréé auprès
de la marque Fiat répondant
aux initiales (S.A.), et des préve-
nus (D.CH), (N.A.M.A.) et (S.S)", a
précisé la même source. "Le 8
mai 2025, les concernés ont été
présentés devant le parquet de
la République et ont été pour-
suivis selon les procédures de
comparution immédiate pour
spéculation illicite avant le
report de l'affaire, en ordon-
nant le placement des accusés
en détention provisoire",
conclut le communiqué. 

Une tentative
d’émigration
clandestine par
mer déjouée
et arrestation
de 16 personnes 
à El-Tarf
L es services de la sûreté de

la wilaya d’El-Tarf en coor-
dination avec la brigade mariti-
me des garde-côtes d’El Kala
ont déjoué à la fin de la semai-
ne passée une tentative d’émi-
gration clandestine par mer et
arrêté 16 personnes âgées
entre 20 et 42 ans, ont indiqué
mercredi les services de cette
sûreté. Selon la même source,
l’opération a été menée par la
brigade de lutte contre le trafic
de migrants et la traite humai-
ne relevant du service de la
police judiciaire en coordina-
tion avec la brigade maritime
des garde-côtes d’El Kala à la
suite d’informations relatives
aux préparatifs secrets d’une
émigration par mer à partir de
la plage d’El Bettah dans la
wilaya d’El-Tarf. L’opération a
donné lieu à l’arrestation de 16
personnes originaires des
wilayas d’El-Tarf, d’Annaba et
de Chlef et à la saisie d’une
embarcation en bois de fabri-
cation artisanale et d’un
moteur pour bateau de pêche
de 60 chevaux de puissance,
selon la même source. Au
terme de l’enquête avec les
mis en cause, des dossiers judi-
ciaires ont été élaborés à leur
encontre en coordination avec
le parquet territorialement
compétent, a ajouté la même
source. L’opération s’inscrit
dans le cadre des efforts conti-
nus des services de la Sûreté
nationale de lutte contre le
phénomène de l’émigration
clandestine, a-t-on indiqué.

EXPRESS- HISTORIQUE

La SEAAL lance une facture d'eau bilingue
en arabe et en anglais 

Démantèlement 
à Sétif d'un réseau
criminel pour
escroquerie de plus
de 1.500 victimes
sur les réseaux
sociaux
L a brigade de lutte contre la

cybercriminalité du service de
wilaya de la Police judiciaire rele-
vant de la sûreté de la wilaya de
Sétif ont démantelé un réseau
criminel national spécialisé dans
l'escroquerie via les réseaux
sociaux, ayant arnaqué plus de
1.500 victimes, a indiqué jeudi un
communiqué des mêmes ser-
vices. "Après avoir reçu de nom-
breuses plaintes, les enquêteurs
du service de la police judiciaire
ont entamé des investigations
approfondies sous la supervision
du parquet compétent près le tri-
bunal de Sétif, d'où la découverte
de plus de 100 pages électro-
niques créées dans l'objectif d'at-
tirer des victimes et de les escro-
quer à travers la promotion ficti-
ve de marchandises (voitures
touristiques, motos, téléphones
portables, et autres), proposés à
des prix alléchants et avec des
facilités de paiement", précise le
communiqué. 
L'analyse des données numé-
riques et les investigations
menées ont révélé "l'existence de
transactions financières significa-
tives effectuées via des comptes
postaux et bancaires utilisés par
les membres du réseau criminel,
lesquels ont utilisé 960 puces
téléphoniques enregistrées sous
des identités usurpées pour relier
ces lignes aux comptes des vic-
times". Les enquêteurs ont recen-
sé "plus de 1.500 victimes répar-
ties sur l'ensemble du territoire
national, auxquels ce réseaux a
dérobé des sommes d'argent
variées, pour un montant total
excédant 33 milliards de cen-
times. 
À ce titre, les chèques bancaires
et les comptes postaux des sus-
pects ont été gelés". Par ailleurs,
les investigations ont démontré
que la majorité des victimes rece-
vaient des messages leur deman-
dant d'envoyer une copie de leur
carte "Eddahabia" ainsi que leur
code secret, permettant ainsi aux
membres du réseau d'accéder à
leurs comptes et d'effectuer des
transferts vers d'autres comptes
postaux exploités par les crimi-
nels". Les mis en cause ont été
déférés devant le parquet com-
pétent près le tribunal de Sétif,
conclut le communiqué. 

Un commerçant de viandes en détention

provisoire à Mila pour spéculation illicite

L e tribunal de Mila a ordonné le placement en détention provisoire du propriétaire d'un

commerce de détail de viande et de volaille pour délit de spéculation illicite, après avoir

procédé à la vente de viande importée à un prix supérieur au prix réglementé, a indiqué

mercredi un communiqué du Parquet de la République près ce tribunal. "En application des

dispositions de l'article 11 du Code de procédure pénale, le Parquet de la République près le tri-

bunal de Mila informe l'opinion publique que dans le cadre d'un contrôle par les services de la

direction du Commerce de la wilaya de Mila, de l'opération de vente de la viande importée, un

propriétaire d'un commerce de détail de viande et de volaille répondant aux initiales (B.R) a été

pris en flagrant délit de vente de viande importée à un prix exagéré (supérieur au prix régle-

menté)", précise la même source. "En date du 7 mai 2025, le mis en cause a été présenté devant

le Parquet de la République prés le tribunal de Mila,  puis renvoyé devant ce tribunal dans le

cadre des procédures de comparution immédiate pour spéculation illicite", ajoute le docu-

ment. "Le tribunal a ordonné, le même jour, l'ajournement de l'affaire pour l'audience du 14 mai

2025, et le placement de l'accusé en détention provisoire", conclut le communiqué. 
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HORAIRES DES PRIÈRESMÉTÉO D’ALGER
Samedi 11 dou el kaâda 1446

Samedi 10 mai 2025
23 °C / 15 °C

Dohr : 12h45
Assar : 16h33
Maghreb : 19h48
Îcha : 21h19

Dimanche 12 dou
el kaâda 1446
Sobh : 04h03
Chourouk : 05h44

Dans la journée : Nuageux
Vent : 26 km/h
Humidité : 65 %

Dans la nuit : Nuageux
Vent : 18 km/h
Humidité : 88 %

La forfaiture 
du Makhzen 

IL PRÉSENTE UNE CANDIDATE POUR LE PRIX ONUSIEN NELSON MANDELA 
POUR LE RESPECT DES DROITS DE L’HOMME

SONATRACH
Le pétrolier 
In Ecker réalise
une opération 
de sauvetage au
large de l’Italie

Dans un communiqué publié, jeudi
soir, le groupe Sonatrach a annoncé
que le pétrolier algérien In Ecker a
été impliqué le 6 mai dernier dans
une opération de sauvetage au large
des frontières italiennes.
« Le Groupe Sonatrach annonce que
le mardi 6 mai 2025, vers 14h10,
heure locale, sa filiale Hyproc
Shipping a été informée par le
Centre international de coordination
du sauvetage maritime (IMRC) de
Rome via l’envoi d’un signal de
détresse par un navire en détresse au
large de la frontière maritime
italienne. Le pétrolier In Ecker,
appartenant à la flotte Hyproc, se
trouvait à environ 18 milles
nautiques du lieu du signal de
détresse. Conformément aux
protocoles internationaux de
recherche et de sauvetage, et en
coordination directe avec l’IMRCC, le
pétrolier a immédiatement changé
de cap et s’est dirigé vers la zone de
recherche » indique le communiqué.
Cette opération, menée en
coopération avec deux navires et
deux avions de l’armée de l’air et de
la marine italiennes, a permis au
pétrolier In Ecker de localiser le
navire après avoir suivi le signal de
détresse. « Grâce à sa proximité et à
ses capacités de coordination, le
pétrolier In Ecker a été désigné
comme commandant sur le terrain
pour superviser la gestion des
opérations d’intervention et de
coordination. L’équipage du
pétrolier a mené l’opération de
sauvetage et de secours avec une
grande efficacité et un grand
professionnalisme, en étroite
collaboration avec les autres unités
participantes. Le sauvetage des
personnes en danger a ainsi pu être
assuré vers 21 heures, concluant
ainsi l’opération avec succès » ajoute
la même source.

Sarah O.
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E n 2005, sous Jacques Chirac, la France avait
reconnu que les massacres du 8 mai 1945 en
Algérie étaient « une tragédie inexcusable ».

En 2012, sous François Hollande, la France avait
reconnu qu’avec ces massacres du 8 mai 1945 en
Algérie « la France avait manqué à ses valeurs uni-
verselles  ». Sous Emmanuel Macron qui avait
reconnu « les crimes contre l’humanité » de la colo-
nisation en Algérie, pas un mot sur les massacres
du 8 mai 1945 en Algérie. Dans ces trois cas, le
pouvoir français a fait preuve d’une remarquable
ambiguïté. Par sa posture «  d’un pas en avant,
deux en arrière » et par sa politique « entre deux
chaises ». Que reste-t-il de crédibilité et de courage
à la France lorsqu’elle est incapable de se position-
ner clairement sur des pans de sa propre histoire ?
Au point où sous Jacques Chirac, le traité d’amitié
entre les deux pays a été sabordé. Au point où

François Hollande s’est permis d’être insolent avec son
«  alacrité  ». Au point même où Emmanuel Macron s’est
permis un inqualifiable retournement de veste, qui a jeté les
deux pays dans une crise sans précédent. Donnant toute la
signification au silence de l’Élysée sur le 80ème anniversai-
re des massacres du 8 mai 1945 en Algérie. Il ne faut pas
croire que ce « pas de deux » est nouveau. 

Lorsque les massacres du 8 mai 1945, qui ont causé la
mort de 45.000 Algériens par l’armée coloniale, ont eu lieu,
la France était dirigée par le général De Gaulle. Il a laissé
entendre ne pas être au courant de l’événement. Après
l’enquête « infructueuse » du général, Paul Tubert, l’affaire
fut étouffée. Simple hasard ? Lorsque le 17 octobre 1961,
toujours sous la gouvernance du général De Gaulle, la poli-
ce de Paris, massacra les Algériens qui manifestaient paci-
fiquement, en jetant beaucoup d’entre eux dans la Seine.
Dans les deux cas, le pouvoir français mit en avant des
sous-fifres. Le sous-préfet André Achiary pour les mas-

sacres du 8 mai et le préfet de police Papon pour les assas-
sinats du 17 octobre 1961. C’est la manière adoptée par le
régime français pour falsifier l’histoire depuis le début de la
colonisation en 1830. 

Si l’on ajoute à cette attitude de faux-fuyants, la mauvai-
se foi sur les tortures durant la Guerre d’Algérie, des dispa-
rus, des victimes des essais nucléaires et des gaz chi-
miques ou encore du vol de notre patrimoine mémoriel, de
notre trésor d’Alger, de nos archives nationales, sans
compter le vol de nos ressources naturelles durant près
d’un siècle et demi, etc. Que restera-t-il de crédibilité à la
France auprès des Algériens ? Seule consolation, des voix
françaises, comme celles de Gisèle Halimi, de l’historien
Christophe Lafaye, ou des élus français qui sont venus en
Algérie, à l’occasion du 80ème anniversaire des massacres
du 8 mai 1945, en signe de solidarité, commémorer avec
nous l’événement, sauvant quelque peu la perception des
valeurs de la France. Ceci dit, les Algériens ne supportent
plus l’hypocrisie d’une France assise «  entre deux
chaises » et encore moins ses racistes haineux. 132 ans +
63 ans, ça suffit !

Zouhir MebarkiL’
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L'ancien ministre Hamid Sidi
Saïd, décédé jeudi dernier à

l'âge de 83 ans, a été inhumé,
hier, après la prière du vendredi,
au cimetière de Garidi à Kouba
(Alger). Une foule nombre consti-

tuée de personnalités de haut
rang et des membres de la famil-
le et proches, a accompagné le

défunt à sa dernière demeure. 

T out le Gouvernement ou presque a
fait le déplacement vers le cimetière
de Garidi pour assister aux funé-

railles de Hamid Sidi Saïd. Des personnali-
tés de premier plan issues de divers hori-
zons, politique, économique, médiatique,
culturel, sportif etc. ont assisté aux
obsèques. À commencer par le Premier
ministre, Nadir Larbaoui, le ministre d’État
- chef de la diplomatie nationale, Ahmed
Attaf, le ministre de l’Intérieur, des Collec-
tivités locales et de l’Aménagement du
territoire, Brahim Merad, le ministre d’État
- ministre de l'Énergie, des Mines et des
Énergies renouvelables, Mohamed Arkab
et le ministre de la Communication, Moha-
med Meziane, pour ne citer qu’eux, ont
marqué de leur présence les funérailles du
défunt. Le président du Conseil de la
nation, Salah Goudjil, a été, lui aussi, pré-
sent devant une file de plusieurs parle-
mentaires siégeant dans les deux
Chambres. Nous avons également consta-

té la présence de nombreux cadres d’insti-
tutions de l’État, des conseillers du prési-
dent de la République, des anciens
ministres et des anciens cadres de l’État,
ainsi que les membres de la famille et
proches du défunt et des citoyens lambda.
Sans oublier une remarquable assistance
de la famille nationale de la presse. 

La dépouille du défunt ministre a été
acheminée par des agents de la Protection
civile et a été enterrée, après la prière du
vendredi, en présence d’une foule nom-
breuse venue jeter un dernier regard et
rendre un ultime hommage à ce cadre de

l’État. Après quoi, les personnes sur les
lieux ont tenu à présenter leurs condo-
léances aux membres de la famille du
défunt, à leur tête Kamel Sidi Saïd, l’actuel
Conseiller et Directeur général de la com-
munication à la présidence de la Répu-
blique.

Il convient de rappeler que le défunt
avait occupé plusieurs postes de respon-
sabilité au sein des institutions et de l’ad-
ministration de l'État. En septembre 1989,
il avait été nommé ministre de la Poste et
des Télécommunications sous le gouver-
nement de Mouloud Hamrouche et de la
présidence du défunt Chadli Bendjedid.
Lors du remaniement du Gouvernement
de juillet 1990, le défunt avait été nommé
ministre de la Santé. 

Dans l’administration locale de l’État, il
avait occupé le poste de wali de Tizi
Ouzou (juin 1979 - janvier 1984), wali de
Constantine (1984 - 1987) et wali d’Anna-
ba (1987 – 1989). L’Algérie a perdu en
Hamid Sidi Saïd un homme d’État, un ser-
viteur de la République et un réformateur
qui a marqué son époque par un engage-
ment et une loyauté sans faille.

Farid Guellil

SOUS-RIRE

EN PRÉSENCE DE PLUSIEURS MEMBRES DU GOUVERNEMENT 
À LEUR TÊTE LARBAOUI 

Hamid Sidi Saïd inhumé 
au cimetière de Garidi  
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ALGÉRIE TÉLÉCOM
1 Gbps d’internet et installation gratuite

pour seulement 1000 DA

A lgérie Télécom frappe fort en ce printemps avec le lancement d'une nouvelle
offre promotionnelle exclusive dédiée à son service d'Internet à très haut
débit, Idoom Fibre. Destinée aux nouveaux clients éligibles, cette offre limitée

dans le temps promet une expérience numérique ultra-rapide à un tarif défiant toute
concurrence.

En effet, selon un communiqué officiel de l'opérateur, les nouveaux abonnés à
Idoom Fibre peuvent bénéficier d'un prix d'abonnement exceptionnel de seulement
1000 DA. Ce tarif promotionnel inclut non seulement un modem fibre optique offert,
mais également un mois d'Internet gratuit avec un débit impressionnant de 1000
Mégabits par seconde (1 Gbps). De plus, pour faciliter l'accès à cette technologie de
pointe, Algérie Télécom prend en charge l'intégralité des frais de raccordement, ren-
dant l'installation du service Idoom Fibre entièrement gratuite. Cette offre promotion-
nelle est conçue pour permettre aux nouveaux utilisateurs de découvrir la puissance
et la fluidité du très haut débit. À l'issue du mois offert à 1 Gbps, l'abonnement bascu-
lera automatiquement vers le débit initialement choisi par le client lors de sa souscrip-
tion, assurant ainsi une continuité de service adaptée à ses besoins spécifiques. Les
avantages sont multiples : un coût d'entrée considérablement réduit, un mois com-
plet pour tester une connexion ultra-performante, un modem de dernière génération
fourni sans surcoût et une installation sans frais. Algérie Télécom invite tous les foyers
et professionnels intéressés à saisir cette opportunité unique. L'offre est disponible
pour une durée d'un mois seulement, ayant débuté le 4 mai en cours. Il ne reste donc
que quelques semaines pour en profiter.

M. Seghilani 
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Les usagers du train
découvriront  désormais des
cabines climatisées, des
prises électriques, des ports
USB, des éclairages
individuels, des tables, des
toilettes… de quoi voyager
confortablement.

CONDOLÉANCES
Le Directeur de publication Ahmed Toumiat ainsi que l’ensemble
du personnel du Courrier d’Algérie présentent leurs sincères
condoléances au Conseiller et Directeur général de la communi-
cation à la présidence de la République, KAmEL SiDi SAiD et à
tous les membres de sa famille, suite au décès de son père, l’an-
cien ministre Hamid Sidi Said, survenu jeudi 8 mai 2025. Qu’ils
trouvent ici l’expression de notre soutien et de notre profonde
sympathie.  
Puisse Dieu Le Tout Puissant accorder au défunt Sa Sainte
Miséricorde et l'accueillir en Son Vaste Paradis.
« À Dieu nous appartenons et à Lui nous retournons »
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